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Chambre des Représenta11ts. 

SÉANCE nu 19 DicEJIDRE 1849. 

Révision de la législation sur les faillites, banquereutes et sursis C). 

PROJET DE LOI ADOPTÉ PAR M. CUAMBRE, AU PREBIBR VOTI! (2), 

LÉOPOLD, ROI DES BELGES, Ere. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

UVRE III. 
DES FAILLITES, BANQUEROUTES ET SURSIS. 

DlSPOSITION flRÉJ.rnlN.\IP.E, 

Le livre Ill du Code de commerce sur les faillites et banqueroutes; les art. 69 
et 63l5 du même Code, ainsi que l'arrêté du 25 novembre 1814 sur les sursis, 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

DISPOSITIONS CÉNÈilALES. 

ART. -437. Tout commerçant qui cesse ses payPments est en état de faillite. 
Celui qui n'exerce plus le commerce peut être déclaré en faillite , si la cessa­ 

tion de ses payements remonte à une époque où ;[ était encore commerçant. 
La faillite d'un commerçant peut être déclarée après son décès, lorsqu'il est 

mort en état de cessation de payement. 

ART. 438. La faillite est qualifiée nANQUEROUTE SliUPLE et punie correctionnel­ 
Iement si 1e commerçant failli se trouve dans l'un <les cas <le faute grave prévus 
par le chapitre ]er du titre II ci-après. 

Elle est qualifiée BANQUEROUTE FnAU!>ULEUSE et punie criminellement, si le com­ 
merçant failli se trouve dans l'un des cas de fraude prévus par le chapitre II du 
même titre. 

(1) Projet <le loi, n° 90, session de 1848-1849. 
Rapport, n° 8. 
Amendements, n°9 16, H) et 20. 
Premier rapport supplémentaire, n° 22. 
Deuxième rapport supplémentaire, n° 3ti, 

(2) Les amendements sont imprimés en earactères italiques. 
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All.T. 439. Les demandes de sursis seront forrnées , cl il y sera statué confor­ 
mément aux dispositions du titre IV ci-après. 

TITRE I. 

DE LA FAILLITE. 

CHAPITRE i-. 

DE L'AVEU, DE L,\ ni::c1,A\U'rlON DE LA FAILU'rE ET DE LA CESSA'l'ION DE PAYEMENT. 

A1\T. 440. Toul failli sera tenu, dans les trois jours de la cessation de ses 
payements, <l'en faire l'aveu au rrreffe du tribunal de commerce de son do­ 
micile. Le jour où il aura cessé ses payements sera compris dans les trois jours. 

En cas de faillite d'une société en nom collectif, l'xvsu contiendra le nom et 
l'indira!ion du domicile de chacun des associés solidaires; iL SERA FAI'f' AV lllU!H'E 

DU TRIBUNAL DANS LE RESSORT DUQUEL SE TI\OUVE LE SIÉGE DU "PRIN0IPAL ÉTABLISSl!DtENT DF. 

LA SOCIÉTÉ, 

Lorsqu'une société anonyme aura été déclarée en faillite, la procédure sera 
poursuivie contre les gérants, qui seront tenus de fournir au jul)e-commissail'e 
el aux curateurs tous renseignements , et de comparaître <levant eux quand ils 
en seront requis. 

ART. 441. Le failli joindra à son aveu : 
1° Le bilan de ses affaires ou une note indiquant les motifs qui l'empêche­ 

raient de le déposer; 
2° Les registres tenus en ex écu Lion des articles 8 et 9 du Code de commerce; 

ces registres seront arrêtés par le greffier , qui constatera l'état où ils se 
trouvent. 

Le bilan contiendra l'énumération et l'évaluation de tous les biens mobiliers 
et immobiliers du débiteur , l'état des dettes actives et passives, le tableau des 

C. 1 J 'I l l .l '1 1 • · ~ • . , • • • pronts et ues pertes, ,c tableau ues ucpenses; Il uevra ëtre eeruüé véritabte , 
daté el signé par le débiteur. 

Le greffier certifiera au bas de l'aveu du failli et des pièces y annexées la date 
de leur remise au sreffe et en délivrera récépissé, s'il en est requis. 

La remise au greffe de toutes autres pièces concernant la faillite sera con­ 
statée de la même manière, sans qu'il soit nécessaire d'en dresser aucun autre 
acte de dépôt. 

ART. -442. La faillite est déclarée par jugement du tribunal de commerce 
rendu, soit sur l'aveu du failli, soit à la requête d'un ou de plusieurs créan­ 
ciers, soit d'office. 
Par le mème juuement ou par un jugement ultérieur rendu sur le rapport du 

juge-commissaire, le tribunal de commerce déterminera, soit d'office, soit 
sur la poursuite de toute partie intéressée, l'époque à laquelle a eu lieu la 
cessation de payement. 

Sauf l'exception portée à l'art. 613, celte époque ne peut toutefois être fixée 
à une date de plus de six mois antérieure au jugement déclaratif de la faillite. 

A défaut de détermination spéciale, la cessation de payement sera réputée 
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avoir eu lieu à partir du ju5emc~t déclaratif de la faillite, ou à partir du jour 
du décès, quand la faillite aura été déclarée après la mort du failli. 

Aucune demande tendant à faire fixer la cessation de payement à une 
époque, autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif ou d'un 
jugement ultéricur , ne sera recevable après le jour fixé pour la clôture du 
procès-verbal de vérification des créances, sans préjudice toutefois à la voie 
d'opposition ouverte aux intéressés par l'art. 473. 

AaT. 443. Dans les dix premiers jours de chaque mois, les receveurs de l'en- 
1·effis1rement enverront au président du tribunal de commerce dans le ressort 
duquel le protët a été fait, un tableau des protêts des lettres de change accep­ 
tées el des billets à ordre enregistrés dans le mois précédent. Ce tableau con­ 
tiendra : 1° la date du protêt; 2° les nom, prénoms, profession et domicile de 
celui au profit duquel l'effet est créé ou du tireur; 3° les nom, prénoms, 
profession et domicile du souscripteur du billet à ordre ou de l'accepteur de la 
lettre de change; 4° la date de l'échéance; 5° le montant <le l'effet; 6° la men­ 
tion de la valeur fournie; el 7° la réponse donnée au protêt. 
Semblable tableau, sera envoyé au p1·ésident du tribunal de commerce du 

domicile d11, souscripteur d'un billet ri ordre ou de l'accepteur d'une lettre de 
c/,(1:nge, lorsoue ce billet â, ordre ou. cette leure de cl,cwge sera payable dans un 
ressort judiüiafre autre que celui habité en Belgique par celui qui l'aura souscrit 
ou accepté. 

CHAPITRE n. 
DES El-'1-'ETS DE LA FAILLITE, 

Aar. 444. Le failli , à compter du jugement déclaratif de la faillite, est des­ 
saisi de plein droit de ladministration de Lous ses biens, même de ceux qui 
peuvent lui échoir tant qu'il est e11 étal de faillite. 

Tous payements, opérations ou actes faits par le failli, et tous payements 
fait:; au failli depuis ce jugement sont nuls de droit. 

ART. -445. Sont nuis el sans effet, relativement à la masse, lorsqu'ils auront 
été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tribunal comme 
étant celle de la cessation de ses payemculs ou dans les dix jours qui auront 
précédé celle époque : 

Tous actes translatifs de propriété mobilière ou immobilière à titre gratuit, 
ainsi que les actes, opérations ou contrats commutatifs ou à titre _onéreux, si 
)a valeur de ce qui a été donné par le failli dépasse notablement celle de ce 
qu'il a reçu en retour; 

Tous payements, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation 
ou autrement pour dettes non échues el pour dettes échues, tous payements 
raits autrement qu'en espèces ou effets de commerce; 

Toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire et tous droits d'antichrèse 
ou de yaye constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement 
contractées. 

ART. 4~6. Tous autres payements faits par le débiteur pour dettes échues et 
2 
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tous autres actes à titre onéreux pa1· lui passés après la cessation de ses paye­ 
menls et avant le jugement déclaratif. pourront être annulés, si de la part de 
ceux qui ont reçu du débiteur ou qui ont traité avec lui, ils ont eu lieu avec 
connaissance de la cessation de payement. 

A11T. 447. Les droits d'hypothèque et de privilége valablement acquis pour­ 
ront être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite. 

Nfanmoins, les inscriptions prises dans les dix jours qui ont précédé l'é­ 
poque de la cessation de payement, ou postérieureruent , pourront être décla­ 
rées nulles, s'il s'est écoulé plus d~ quinze jours entre hl date dl! l'acte constitutif 
de l'hypothèque ou du privilége et celle de l'inscription. 

ART. -448. Tous actes ou payements faits en fraude des eréanciers sont nuls, 
quelle que soit la date à laquelle ils ont eu lieu. 

AnT. 449. Dans le cas où des lettres de change auraient été payées après 
l'époque fixée comme étant celle de la cessation <le payement et avant le juge­ 
ment déclaratif de la faillite, l'action en rapport ne pou1-ra être intentée que 
contre celui pour le compte duquel la lettre de change aura été fournie : s'il 
s'agit d'un billet à ordre, l'action ne pourra être exercée que contre le premier 
endosseur. 

Dans l'un et l'autre cas , la r,rcm·e que celui a qui on demande le rapport 
avait connaissance de fa cessation de payement à l'époque de l'émission du litre 
devra être fournie. 

AaT. 450. Le jugement déclaratif <le la faillite rend exigibles, à l'égard <lu 
failli, les dettes passives 11011 échues : si le failli est le souscripteur d'un billet i1 
ordre, l'accepteur d'une le lire de change , ou le tireur à défaut d'acceptation, 
les autres obligés seront tenus de donner caution pour le payement à l'échéance, 
s'ils n'aiment mieux payer immédiatement. 

Toutefois, les dettes non échues et ne portant pas intérêt, dont le terme 
serait éloigné <le plus d'une année, ne seront admises au passif que sous dé­ 
duction <le l'intérêt lé~al calculé depuis le juGcment déclaratif jusqu'à l'é­ 
clréanec , 

En cas de payement immédiat par l'un des co-obligés d'un billet à ordre ou 
d'une lettre de chancre non échue cl ne portant pas intérêt, il sera fait sous 
déduction <le l'intérêt lésai pour le temps qui reste à courir jusqu'à l'expiration 
du terme. 

AaT. -451. A compter du .iuuerncnt déclaratif de la faillite, le cours des in­ 
térêts de toute créance non garantie par un privilége , par un nantissement ou 
par une hypothèque, est arrêté à l'é3ard de la masse seulement. 

Les intérêts des créances sarantics ne peuvent être réclamés que sur les 
sommes provenant des biens affectés au privilége , au nantissement ou à l'hy­ 
pothèque. 

ART. 45.2. A partir du même jugement, toute action mobilière ou immobi­ 
lière, toute voie d'exécution sur les meubles ou sur les immeubles, ne pourra 
être suivie , intentée ou exercée que contre les curateurs à la faillite. 

Le tribunal peut néanmoins recevoir le failli partie intervenante, 
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ART, -4;53. Le jugement déclaratif de la faillite arrête l'exercice de la con­ 
trainte par corps sui' la personne du failli, ainsi que toute saisie à la requête 
des créanciers chirographaires et non privilégiés sur ses meubles el immeubles. 

Si, antérieurement à ce jugement , le jour de la vente forcée des meubles on 
immeubles saisis à déjà été fixé el publié pa1· des affiches , cette vente aura lieu 
pour le compte de la masse. 

Néanmoins, si l'intérêt de la masse l'exige , le u-ibunal pom-ra, sur la de­ 
mande des curateurs i autoriser la remise de la vente à une autre époque. 

ART .. ,1;54. Toutes voies d'exécutiou , pour parvenir au payement des créances 
privilégiées sur le mobilier dépendant de la faillite i seront suspendues jusqu'à 
la clôture du procès-verbal de vérification des enfonces, sans préjudice de 
toute mesure conservatoire et du droit qui serait acquis au propriétaire des 
lieux loués d'en reprendre possession. 

Dans ce dernier cas, la suspension <les voies d'exécution établie au présent 
article cessera de plein droit en faveur du propriétaire. 

CHAPlTRE III. 

l>E 1,'ADMINISTRATION ET DE f,,\ LlQt:IDATIO~ DE LA t'AILLl'Œ. 

SECTION l. 

DISl'OSITIO:IS Cf.i'iÉIUI.F.S. 

ART. --fü5. Le Gouvel'uement pourra, sur l'avis conforme des Cours d'Appol 
respectives , nommer des liquidateurs assermentés près des tribunaux où le 
nombre et l'importance des faillites l'exigeront. 

Ar.T. 456. Dans les arrondissements où sont établis des liquidateurs asser­ 
mentés, les curateurs aux faillites seront choisis parmi eux, à moins que, 
pour cause d'éloiguernent , de parenté, d'intérêts opposés ou d'autres motifs de 
suspicion légitime, la bonne administration de la faillite exige un autre choix. 

A défaut de liquidateurs assermentés ~ et dans le cas où 'l conformément au 
paragraphe précédent, le tribunal de commerce croira devoir faire un autre 
choix, les curateurs seront nomrné-, parmi les personnes qui offriront le plus de 
garanties pour l'intelliaence el la fidélité tic leur rrestion. 

Ces curateurs auront les mêmes droits, les mêmes attrihutions , et. seront 
soumis à la même surveillance et aux mêmes obligations que s'ils avaient été 
choisis parmi les liquidateurs assermentés. 

ART. 457. Le Roi fixe le nombre <les liquidateurs assermentés, sur l'avis de 
fa Cour d'Appel et du tribunal de commerce, selon les besoins <lu service. 

(L-; sont nommés par le Iloi sur deux listes doubles présentées par les mêmes 
corps. 

ART. 458. Les liquidateurs assermentés sont nommés pour cinq ans et con­ 
servent, dans tous les cas, cette qualité jusqu'à la prestation de serment de 
leurs successeurs. lis peuvent être nommés de nouveau. 
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Le liquidateur assermenté , qui n'aura pas été continué dans ses fonctions, 
terminera néanmoins les opérations qui lui auront été confiées et la liquidation 
des faillites auxquelles il aura été nommé curateur. 

A11T. 4J9. Les liquidateurs assermentés sont soumis à la surveillance <lu tri­ 
bunal de commerce. lis peuvent être révoqués par le Roi. 

A11T. 460. Les liquidateurs nommés prêtent, dans les quinze jours de leur 
nomination, à l'audience publique du tribunal de commerce, le serment de 
bien et fidèlement s'acquitter <les Iouctions de curateur aux faillites et <le toutes 
autres missions qui pourront leur être confiées par ce tribunal. 

ART. 461. Les honoraires des curateurs sont réglés par 1~ tribunal de com­ 
merce, suivant la nature et l'importance de la faillite, d'après les bases qui se­ 
ront établies par un arrêté royal. 

AaT. 462. Le tribunal de commerce poul'ra, à toutes les époques, rempla­ 
cer le juge-commissaire de la faillite par un autre de ses membres, ainsi que 
révoquer les curateurs ou l'un d'eux, les remplacer par d'autres ou en augmen­ 
ter le nombre. 

Les curateurs dont la l'évocation sera demandée , seront préalablement 
appelés et entendus en chambre du conseil. Le jugement sera prononcé à l'au­ 
dience. 

AnT. 463. Le juge-commissaire est chargé spécialement d'accélérer et de 
surveiller les opérations , la gestion et la liquidation de la faillite; il fora, à 
l'audience, le rapport de toutes les contesta lions qu'elle pourra faire naître; il 
ordonnera les mesures urgentes nécessaires pour la sùreté et la conservation 
des biens de la masse. el il présidera les réunions des créanciers <lu failli. 

Les ordonnances du juge-commissaire sont exécutoires par provision. Les 
recours contre ces ordonnances seront portés devant le tribunal de commerce. 

AnT. -16-4. Le procureur du Roi peut assister à toutes les opérations de la 
failli le , prendre inspection des livres et papiers du failli, vérifier sa situa lion 
cl se faire donner par les curateurs tous les renseignements qu'il jugera 
utiles. 

AnT. -465. Tout jugement rendu en matière de faillite est exécutoire par 
provision; le délai ordinaire pour en in terjeter appel n'est que de quinze jours, 
à compter de la signification. 

Ne seront susceptibles d'opposition, ni d'appel, ni <le recours en cassation : 
1° Les jusements relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-com­ 

missaire 1 à la nomination ou à la révocation des curateurs; 
2° Les jugements qui statuent sur les demandes de saufs-conduits ou de 

mise en liberté provisoire et sur celles de secours pour le failli et sa famille; 
3° Les jugements qui autorisent à vendre les effets ou marchandises appar­ 

tenant à la faillite, ou, conformément à l'art. 453, § 3, la remise de la vente 
d'objets saisis; 
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4° Les jugements qui prononceront sursis au concordat: 
5° Les jugements statuant sur les recours formés contre les ordonnances du 

fuge-conmiissafre rendues dans les limites de ses attributions. 

SECTION il. 

DES FOJUIALlîts REL.\TIVES A l.A DÉCl,ARATfO:> DE n11.1,1TF. ET l>ES PR~:)llf:IIES DISPOSITIONS 

A L' tCAl\l) DE L.\ l'ERSONNNE ET ot:s IIIE:>S DU F.\11.J.l. 

AaT. 466. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de commerce 
nommera un juge-commissaireet ordonnera l'apposition des scellés. li désignera 
un ou plusieurs curateurs, selon l'importance <le la faillite. Il ordonnera aux 
créanciers du failli de faire au greffe la déclaration de leurs créances dans un 
délai qui ne pourra excéder vingt jours à compter du jugement déclaratif, et il 
indiquera les journaux dans lesquels ce j11ff ement et celui qui pourra fixer ulté­ 
rieurement l'époque de la cessation de payement seront publiés, conformément 
à l'art. 47":2. 

Le même jugement désignera les jours et heures auxquels il sera procédé , 
au Palais de justice, à la clôture du procès-verbal de vérification des créances 
et aux débats sur les contes talions à naitre de cet le vérification. Ces jours seront 
fixés de manière à ce qu'il s'écoule cinq jours au moins et vingt jours au plus 
entre l'expiration du délai accordé pour la déclaration des créances et la clôture 
du procès-verbal de vérification, et un intervalle semblable entre celte clôture 
et les débats suries contestations. 

Le tribunal pourra, par le même jugement 1 charger le juge-commissaire 
d'exercer toutes les attributions dévolues au jul~c de paix, en vertu des dispo­ 
sitions du présent Code concernant les failli Les. 

AaT. 467. Lorsque le failli ne se sera pas conformé aux articles -4-40 et 441, 
ou qu'il aura sciemment fourni des renseignements inexacts sur sa situation , le 
tribunal, par le même jugement ou par un jugement ultérieur, ordonnera le 
dépôt de sa personne dans la maison d'arrêt pour dettes ou sa garde par un 
officier de police ou de justice ou par un gendarme. 

La disposition de tout ju3ement qui ordonnera le dépôt ou la garde du failli 
sera immédiatement exécutée, à la diligence soit des curateurs , soit <lu pro­ 
cureur du Roi. 

ART. 468. Si le tribunal estime que l'actif peut être inventorié en un seul 
jour, il ordonnera qu'en présence du juge-commissaire ou dit juge de paix, il 
sera immédiatement procédé à l'inventaire, sans apposition préalable des scellés. 

ART_. 469. Le greffier du tribunal de commerce adressera sur-le-champ au 
ju&e de paix, s'il y a lieu, au procureur du Roi et aux curateurs, avis des dis­ 
positions du jugement qui auront ordonné l'apposition des scellés, le dépôt ou 
la garde de la personne du Failli el nommé lesdits curateurs. 

Le juge de paix pourra , même avant le jugement; apposer les scellés, soit 
d'office, soit sur la réquisition d'un ou de plusieurs créanciers, mais seulement 
dans le cas de disparition du débiteur ou de détournement <le tout ou partie de 
son actif. 
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ART. 470. Les curateurs nommés entreront en fonctions immédiatement 
après le jugement déclarai if; s'ils n'ont pas été choisis parmi les liquidateurs 
assennentés , ils prêteront préalablement, devnut le juBe-commissaire, le ser­ 
ment de bien et fidèlement s'acquitter des fonctions qui leur sont confiées; ils 
uéreront la faillite en bons pères de famille, sous la surveillance du juue-com­ 
missaire , et, s'il y n lieu, ils requerront sur-le-champ l'apposition des scellés. 

Les scellés seront apposés sur les nragasins, comptoirs, caisses, portefeuilles, 
livres, papiers, meubles cl effets du failli. 

En cas de faillite d'une société en nom collectif', ou en commandite, les 
scellés seront apposés non-seulement dans le sié{}e principal de la société, mais 
encore dans le domicile de chacun des associés solidaires, 

Dans tous les cas, le juac de paix donnera, sans délai, avis de l'apposition 
des scellés par lui faite au président du tribunal de commerce et aux curateurs 
nommés à la faillite. 

ART. 471. Ne seront point placés sons les scellés, ou en seront extraits et 
remis aux curateurs : 

1° Les livres du failli, après avoir été arrêtés par le juge de paix, qui con­ 
statera par son procès-verbal l'état dans lequel ils se trouvent; 
2° Les effets de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'acceptation, 

ou pom lesquels il faudra faire <les actes conservatoires : le bordereau en sera 
.,.n,...,:c "'" iuae-commissa. .. ~·e . .• ,.,., .•..• ,.,;, ·•-J--•:J'V - -~- ..... .r; 5/ :, 

3° Les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente; 
4° Les objets servant à l'exploitation du fonds <le commerce dans le cas 

prévu par l'art. 475; 
5° Les objets compris dans l'état mentionné à l'art. -176. 
Les objets mentionnés an présent article seront de suite inventoriés par les 

cura leurs en présence du ju3c de paix, qui sÎGncra le procès-verbal. 

ART. 472. A la diligence <les curateurs et dans les trois jours, le ju13ement 
déclaratif de faillite, et celui qui aura fixé ultérieurement la cessation de paye­ 
ment seront et demeureront, pendant trois mois, affichés dans l'auditoire du 
tribunal de commerce. Ill) seront insérés par extraits dans les journaux qui s'im­ 
priment dans les lieux ou dans les villes les plus rapprochées des lieux où le 
failli a son domicile ou des établissements commerciaux, et qui auront été dési­ 
znés par le tribunal <le commerce . 
Il sera justifié <le celle insertion par un exemplaire de chaque journal dans 

lequel elle aura eu lieu, certifié par l'imprimeur et lél)alisé par le bourgmestre 
dans les trois jours <le sa da Le. 

ÂnT. 4ï3. Le jui;ement déclaratif de la faillite et celui qui aura fixé l'époque 
de la cessation de payement seront susceptibles d'opposition de la part des inté­ 
ressés qui n'y auront pas été parties. 

L'opposition ne sera recevable que si elle est formée par le failli dans la hui­ 
taine 1 cl par toute autre partie intéressée dans la quinzaine de l'insertion de ces 
jugements dans celui des journaux mentionnés à l'art. 472 qui s'imprime dans 
le lieu le plus voisin de leur domicile. 

AaT. 474. Si un débiteur, en faisant l'aveu de sa faillite, a déclaré que son 
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actif est plus que suffisant pour payer toutes ses deues , cl s'il a demandé un 
sursis, le tribunal de commerce, sans arrêter la marche de la faillite , pourra 
ordonner la vérification immédiate de l'état de ses affaires par un ou plusieurs 
experts; et si, d'après le résultat de cette vérification , il reconnaît que l'actif 
du débiteur dépasse réellement son passif, il ordonnera la convocation immé­ 
diate des créanciers, et il sera procédé comme il est dit au titre IV. 

AaT. 475. Dans le cas prévu par l'article précédent, et dans tous les cas, si 
le failli a demandé un concordat et si l'intérêt des créanciers l'exige, le tribunal, 
sur le rapport du jugé-commissaire, et après avoir entendu les curateurs, 
pourra ordonner que les opérations commerciales du failli seront provisoire­ 
ment continuées par ceux-ci ou par un tiers sous leur surveillance. Le tribu­ 
nal, sur le rappo1·t du juge-commissaire, et après avoir entendu les curateurs, 
pourra toujours modifier ou révoquer celle mesure. 

AnT. 476. Les curateurs pourront , avec l'autorisation du juge-commissaire , 
délivrer au failli cl à sa famille, des vêlements, hardes, linges , meubles et 
effets nécessaires à leur propre usage. Les curateurs rédigeront un état de ces 
objets. 

Le failli pourra, en outre, obtenir pour lui et sa famille des secours alimen­ 
taires , qui seront fixés par Je tribunal, sur la proposition des curateurs et 
le rapport du juge-commissaire. 

ART. 4i7. Les curateurs pourront, sur l'autorisation du juge-commissaire, 
vendre immédiatement les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépré­ 
ciation imminente. 

Les autres objets ne pourront être vendus, avant le rejet du concordat, 
qu'en vertu de l'autorisation du tribunal, qui, sur le rapport du juge-commis­ 
saire, et le failli entendu ou dûment appelé , déterminera Je mode el les con­ 
dirions de la vente, 

AnT. 478. Les lettres adressées au failli seront remises aux curateurs, qui les 
ouvriront; si le failli est présent, il assistera à leur ouverture. 

ART. -479. Les curateurs rechercheront et recouvreront, sur leurs quit­ 
tances, toutes les créances ou sommes dues au failli. Les deniers provenant des 
ventes et recouvrements faits par les curateurs seront, sous la déduction des 
sommes arbitrées par le juge-commissaire, versés à la caisse des consignations 
dans les huit jours de la recette. En cas de retard , les curateurs devront les in­ 
térêts commerciaux des sommes qu'ils n'auront pas versées, sans préjudice à 
l'application des articles -459 et 46:2. 

Aar. 480. Les sommes versées à la caisse des consignations pour le compte 
<le la faillite ne pourront être retirées que sur mandats des curateurs visés par 
le juge-commissaire. La remise en sera faite sans autres formalités, sur ces 
mandats, qui pourront être délivrés au profit ou à l'ordre des créanciers de la 
faillite. 

3 
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Aar. 481. Lorsque le -tribunal aura ordonné le dépôt <lu failli ou la r,arde 
de sa personne, le juge-commissaire pourra, d'après l'état apparent de ses 
affaires, proposer de lui accorder sa mise en liberté ou uu sauf-conduit pro­ 
visoire. Si le tribunal accorde le sauf-conduit, il pourra obliger le failli à four­ 
nir caution de se représenter, sous peine de payement <l'une somme que le tri­ 
bunal arbitrera, et qui, le cas avenant, sera dévolue à la masse. 

Si le juge-commissaire ne propose pas la mise en liberté, le failli pourra pré­ 
senter sa .demande au tribunal, qui statuera en audience publique, après avoir 
entendu le juge-commissaire. 

ART. 482. Le failli ne peut s'absenter sans I'autorisatiou du juge-commis­ 
saire. ll sera tenu de se rendre à toutes le!'. convocations qui lui seront faites, 
soit par le juge-commissaire, soit par les curateurs. 

Dans tous les cas où la présence du débiteur incarcéré ou 3ardé hors de pri­ 
son sera nécessaire ,111x opérations de la faillite , il sera, sur l'ordre du jurre­ 
commissaire, extrait de la prison ou du lieu où il est uarùé et conduit là où sa 
présence sera requise. 

Le failli poul'ra comparaître par fondé de pouvoir , s'il justifie de causes 
d'empêchement reconnues valables par le juge-commissaire. 

ART. 483. Les curateurs appelleront le failli auprès d'eux pour clore el arrê­ 
ter les livres et écritures en sa présence. 

AnT. 48 L Les cura leurs procéderont immédiatement à la vérification et 
à la rectification <lu bilan. S'il n'a pas été déposé, ils le dresseront à l'aide des 
livres et papiers du failli el des reuscignemeuts qu'ils pourront se procurer, et 
ils le déposeront au greffe du tribunal de commerce. 

AnT. -485. Le ju&e-commissaire est autorisé à entendre le failli, ses commis 
et employés el toute autre personne, tant sur ce qui concerne la vérification 
ou la formation <lu bilan 1 que sur les cames el circonstances de la faillite. 

ART. 486. Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en faillite après son 
décès , ou lorsque le failli viendra à décéder après l'aveu de sa faillite , sa veuve, 
ses enfants ou ses héritiers pourront se présenter ou se faire représenter pour 
le suppléer dans la Formation du bilan, ainsi que dans toutes les opérations de 
la faillite. 

AnT. 487. A compter de leur entrée en fonctions, les curateurs seront tenus, 
sous leur responsabilité persounelle , de faire tous les actes pour la conser­ 
vation des droits du failli contre ses débiteurs. 

Ils seront aussi tenus de requérir l'inscription des hypothèques sur les im­ 
meubles <les débiteurs du failli, &i clic n'a pas été requise par lui; l'inscription 
sera prise au nom de la masse par les curateurs , qui joindront à leur bordereau 
un certificat du Greffier constatant leur nomination. 
lis seront tenus , en outre , de prendre inscription, au nom de la masse des 

créanciers, sur les immeubles du failli dont ils connaitront l'existence. L'iu­ 
scription sera reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite el rela­ 
tant la date du jugement par lequel ils auront été nommés. 
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AnT. 488. Dans les trois jours <le leur entrée en fonctions, les curateurs 
requerront, s'il y a lieu , la levée des scellés, et' procéderont à l'inventaire des 
biens du failli 1 lequel sera présent ou dûment appelé. 

Les curateurs pourront, avec l'autorisation du juge-commissaire , se faire 
aider, pour sa rédaction comme pour l'estimation des objets, par qui ils juge­ 
ront convenable. 

ART. 489. L'inventaire sera dressé par les curateurs à mesure que les scellés 
seront levés ; le juge de paix y assistera et le signera à chaque vacation ; la mi­ 
nute sera déposée I dans les vingt-qnatre heures de sa clôture déûnitive , au 
greffe, où les curateurs pourront en prendre copie sans frais et sans dépla­ 
cernent. 

Il sera fait récolement des objets qui, conformément à l'art. -471 , n'auront 
pas été mis sous les scellés ou qui en auront été extraits et inventoriés. 

AnT. -490. En cas de déclaration de faillite après décès , lorsqu'il n'aura 
point été fait d'inventaire antérieurement à cette déclaration. ou en cas de 
décès d11 failli avant l'ouverture de l'inventaire, il y sera procédé immédia­ 
tement dans les formes du précédent article, en présence des héritiers ou eux 
dûment appelés. 

ART. -491. L'inventaire terminé 1 les marchandises, l'argent, les papiers, les 
titres actifs, meubles et effets du débiteur, seront remis aux. curateurs, qui 
s'en chargeront aux pied dudit inventaire. 

AnT. -492. Les curateurs pourront, avec l'autorisation du juse-commissaire, 
et le failli dûment appelé, transiger sur toutes les contestations qui intéressent 
la masse I même sur celles qui s01H relatives à des actions el droits immo­ 
biliers. 

Lorsque la transaction portera sur des droits immobiliers 1 ou quand son 
objet sera d'une valeur indéterminée ou qui excède 300 francs, la transaction 
ne sera obligatoire qu'après avoir été homologuée, sur le rapport du juge­ 
commissaire. Si la contestation sur laquelle il aura été transigé était de la com­ 
pétence du tribunal civil, la transaction sera homologuée par ce tribunal. 

Le failli sera appelé à l'homologation ; il aura, dans tous les cas 1 la faculté 
de s'y opposer. Son opposition suffira pour empêcher la transaction, si elle a 
pour objet des biens immobiliers. 

Les curateurs pourront aussi, avec l'autorisation du tribunal de commerce, 
le failli dûment appelé, déférer le serment litis décisoire à la partie adverse , 
dans les contestations dans lesquelles la faillite sera engarrée. 

A11T. -493. Les curateurs pourront employer le failli pour faciliter l'i éclairer 
leur gestion. Le juge-commissaire fixera les conditions de son travail. 

ART. -494. En toute faillite, les curateurs, dans la quinzaine de leur entrée en 
fonctions, seront tenus <le remettre au juge-commissaire un mémoire au compte 
sommaire <le l'état apparent de la faillite, de ses principales causes et circon­ 
stances el des caractères qu'elle paraît avoir. 

Le juge-commissaire transmettra immédiatement le mémoire avec ses obser- 
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vations au procureur du Roi. S'il ne lui a pas été remis dans le délai prescrit, il 
en préviendra le procureur du Roi et lui indiquera les causes du retard. 

ART. 49(5. Si le failli est poursuivi du chef de banqueroute simple ou fraudu­ 
leuse, s'il y n mandat d'amener, de dépôt ou d'an-êt décerné contre lui, le p1·0- 
cureur du Roi en donnera connaissance sans délai au juge-commissaire, et,. 
dans ce ras. celui-ci ne pouna prvposcr et le tribunal ne pourra accorder ni 
mise en liberté ni sauf-conduit. 

CHAPl'J'HE J\·. 

Dl~ L.\ Df:cl,ARA'l'ION sr or,; L.\ n'.:r.tFICA1'lON DES caevxccs. 

ART. 496. Les créanciers du failli sont tenus de déposer au weffe du tribu­ 
nal de commerce la déclaration de leurs créances avec leurs titres, dans le délai 
fixé au juaement déclaratif de la faillite. Le 3reffie1· en tiendra état ~\ en don­ 
nera récépissé. 

Les créanciers sont avertis à cet effet pa1· les publications et affiches prescrites 
par l'art. -172. lis le seront en outre par une circulaire chargée à la poste, que­ 
les curateurs leur adresseront aussitôt qu'ils seront connus. Cette circulaire indi­ 
queru le.:, jvi.ii.:, ci. heures fixés pour la clôture du procès-verbal de vérification 
des créances el les débats des contestations ù naître de cette vérification. 

Les bulletins de chargement seront et demeureront annexés à la minute de 
la circulaire, qui sera visée par le juge-commissaire. 

A1\T. 497. S'il existe des créanciers ètrangers , ù l'éaard desquels le délai fixé 
par le juGement déclaratif de la faillite serait trop court, le juae-commissaire le 
prolongera à leur é13arcl selon les circonstances; il sera fait mention de cette 
prolongation dans les circulaires adressées à ces créanciers, conformément à 
l'art. 496. 

AnT. 49B. La déclaration de chaque créancier énoncera ses nom 1 prénoms, 
profession et domicile, le montant et les causes de sa créance, les priviléges, 
hypothèques ou naoes qui y sont affecté:; et le titre d'où elle résulte. 

Cette déclaration sera terminée par une affirmation conçue dans les termes 
suivants: 

« J'allirrne que ma présente créance est sincère et véritable, ainsi Dieu me­ 
soit en aide. J) 

Elle sera sienée par le créancier, ou en son nom par son fondé de pouvoirs ; 
dans ce cas, la procuration sera annexée à la déclaration. et elle devra énoncer 
le montant de la créance et contenir l'affirmation prescrite par le présent article. 

ART. 499. La déclaration contiendra, de la part du créancier non domicilié 
dans la commune où siége le tribunal, élection du domicile dans celle com­ 
mune. 

A défaut d'avoir élu domicile, toutes significations et toutes informations. 
pourront leur être faites ou données au greffe du tribunal. 
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AnT. f;0O. La vt~rific,1tiou des créances aura lieu de la part des curateurs à 
mesure que la déclarai ion en sera faite au greffe; elle sera opérée en présence 
du j11Ge-com111issaire el à l'intervention du failli, ou lui dûment appelé. Les 
titres en seront rapprochés <les livres et écritures du failli. 

Les créances <les curateurs seront vérifiées pal' le jur,e-commissaire. 
Un procès-verbal de . .; opérations sera dressé par les curateurs et signé à chaque 

séance par eux et le jucre-corumissai1·e. li indiquera le domicile des créanciers 
et de leurs fondés <le pouvoirs. Il contiendra la description sommaire des titres 
produits, mentionnera les surchurges, ratures et interlignes, cl exprimera si la 
créance l!SL admise ou contestée. 

En cas de contestation ou si la créance ne paraît pas pleinement justifiée, les 
curateurs ajoumerool leur décision jusqu'à la clôture du procès-verbal de véri­ 
fication, et si, au moment de cet ajournement. le créancier n'est pas présent en 
personne ou par fondé de pouvoir, ils lui en douueront Immédiatement avis par 
lettre chargée à la poste. 

A11T. ;.>01. Après la déclaration de chaque créance el jusqu'au jour fixé pour 
les débats sur les con tesla tions qu'elle soulève, le juge-commissaire pourra, 
même d'office, ordonner la comparution personnelle du créancier ou de son 
fondé de pouvoirs el <le toutes personnes qui pourront fournir des renseigne­ 
ments. Il dressera procès-verbal de leurs <lires. li pourra aussi ordonner la 
représentation de ses livres ou demander 1 en vertu d'un compulsoire 1 qu'il en 
soit rapporté un extrait fait par le juge du lieu. 

AnT. 502. Dans la séance fixée pour la clôture <lu procès-verbal de vérifica­ 
tion, toute créance déclarée qui sera contestée ou qui n'aura pas encore été 
admise sera examinée contradictoirerucut. Les curateurs SÎflueronl sur le titre de 
chacune des créances admises cl non contestées la déclaration suivante : Admis 
au passif de ln faillite de . pour la somme de. 
le. 

Le juge-ccrnmissuire visera fa déclaration; il renverra al, tribunal toutes les 
contestations relati ves aux créances non admises. Toutefois, :;'il y a des contes­ 
tations qui, à raison de la matière, ne soul pas de la compétence du tribunal 
de commerce i elles seront renvoyées devant le juGu compétent , pour la déci­ 
sion du Foud , et devant le tribunal <le commerce, pour y être statué, conformé­ 
ment à l'art. 5011, jusqu'à concurrence de quelle somme le créancier contesté 
pourra prendre part aux délibératious du concordat. 

A11T. :50:3. Le failli el les cn\;!IJrier, vérifiés ou portés au bilan pourront 
assister à la vérification des créances cl fournir des contredits aux vérifications 
fa iles cl à faire. A près la clôture du procès-verbal de vériûcation , les contredits 
aux vérifications foi les et compvises dans cc procès-verbal ne pourront, à peine 
de nullité, être formés que par actes signifiés aux créanciers déclarants , et dé­ 
posés au ure.Ife avec les pièces justificatives, deux jours avant l'audience Ilxée 
pour les débats sur les contestations. 

Les contredits aux vérifications qui seraient. faites après la clôture du procès­ 
-verbal <le vérification devront 1 sous la même peine, être signifiés dans les dix 
jours qui suivront l'admission de la créance contestée. Toutefois, ce délai ne 
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eourra , à l'érrard des créanciers admis postérieurement à celle dernière époque , 
qu'à compter de la vérification de leurs créances. 

ART. 504. Au jour fhé par le jur,emcnl déchirai if pour les débats sui· les con­ 
testations , le juge-commissaire fera son rapport , cl le tribuual ainsi saisi, sans 
attendre l'expiration des délais qui auront été prolongés eu vertu <le l'art. -197, 
procédera sans ci la lion préalable, par urgence~ toutes affaires cessantes, et, 
s'il est possible, par un seul juge:1wnt ~ à la décision de toutes les contestations 
relatives à. la vérification des créances. Ce jugement sera rendu après avoir en­ 
tendu coutradictoircmeut , s'ils se présentent: les curateurs ~ le failli et les· 
créanciers opposants cl déclarants. 
Les contestanons qui ne pourront recevoir une décision iunnédiate seront 

disjointes; celles qui ne seront pas de la compétence du tribunal seront ren­ 
voyées devant le juffe compétent. Le tribunal pourra toutefois, dans l'un et 
Ïautre cas, décider par provision que les créanciers contestés seront admis dans 
1i:~ délibérations pour la formation du concordat, pour une somme qui sera 
déterminée par le même jurremenl. S'il ne statue pas à cet éaard, les créanciers 
contestés ne pourront prendre part aux opérations <le la faillite, tant qu'il ne 
sera intervenu de décision sur le fond de la contestation. 

A1llcune opposition ne sera reçue contre le jugement porté en exécution du 
présent article. ni contre ceux qui statueront ultérieurement sur les contesta­ 
tions disjointes. Le jugement qui prononcera une admission provisionnelle de 
créanciers contestés, ne sera, en outre, susceptible ni d'appel ni de recours en 
cassation. 

ART. 505. Toutes contestntions , concernant la liquidation des faillites qui 
seraient de la compétence des tribunaux civils , y seront portées à bref délai et 
jugées par urrrence. 11 en sera de même pour toutes les contestations de cette 
espèce qui seront portées devant les Cours d' A ppcl. 

A,tî. 506. Jusqu'au jut5cme11l lt intervenir sur les contestations 1 toutes les 
déclarations de créances, les pièces produites à l'appui el tons nct1!S ) procès­ 
verbaux 1 contredits cl r,·q111'!Lc3 y relatifs , resteront déposés au greffe et seront, 
à - toutes réquisitions. communiqués aux intéressés. 

ART. 507. JI sera tenu au greffe, pour chaque faillite, un tableau divisé en 
colonnes et contenant, pour chaque créance déclaréo , les énonciations sui­ 
vantes : 

1° Le numéro d'ordre; 
2° Les nom, prénoms 1 profession cl résidence du créancier qui aura déposé 

sa déclaration cl ses litres; 
3° La da le de ce dépôt ; 
-4" Le montant de la créance déclarée ; 
5° La désignation sommaire des biens ou objets sur lesquels on prétend 

qu'elle serait hypothéquée ou privilégiée ; 
6° Son admission au passif ou son rejet par les curateurs ; 
7° La date de cette admission ou de ce rejet; 
8°· Les contredits; 
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9° Les noms des opposants , 
10° Les dates des contredits; , 
11 ° Le jour auquel le ,procès-verbal de vérification sera clos; 
12° Le jour où s'ouvriront les débats sur les contestations: 
13° Le sommaire de la décision déûnitive ; 
14° La date de celte décision, et 
1;5° Les autres renseignements qu'il pourrn être utile <le pol'te1· à la connais­ 

sance des intéressés. 

Ce tableau sera adressé par le 3reffîcr; les énonciations exirrées y seront faites 
successivement jour par jour et au fur et à mesure que les faits et circon­ 
stances auxquels elles se rattachent se reproduiront. li sera, à toute réquisi­ 
tion, communiqué aux intéressés. 

ART. a08. A défaut <le déclaration el d'affirmation de leurs créances dans 
Je délai fixé par le ju3·ement déclaratif de la faillite, et prolongé en vertu <le 
l'art. ~97, les défaillants connus ou inconnus ne seront pas compris dans les 
répartitions; toutefois ils pourront déclarer et affirmer leurs créances jusqu'à la 
dernière distribution des deniers inclusivement. Leurs déclarations ne suspen­ 
dront pas les répartitions ordonnées; mais si de nouvelles répartitions sont 
ordonnées après ces déclarations, ils y seront compris pour la somme qui sera 
provisoirement déterminée par le juge-commissaire , et qui sera tenue en ré­ 
serve jusqu'à ce que leurs créances aient été admises. Dans tous les cas, les 
frais auxquels la vérification et l'admission de ces créances auront donné lieu 
resteront à leur charge, el ils ne pourront rien réclamer sur les répartitions 
ordonnées avant leurs déclarations ; mais ils auront droit à prélever sur l'actif 
non encore réparti les dividendes afférents à leurs créances dans les premières 
répartitious , s'ils justifient avoir été dans l'impossibilité de faire leur déclaration 
et affirmation clans le délai prescrit. 

CllAPITIŒ V. 

DU CO-:-ïCOÏIDAT. 

SECTIO!:'i 1. 

DE L'.\SSF.)IBLÉE DES CRÉ.\:SCIER$. 

Ain. ~09. Immédiatement après le juaement porté en exécution de l'art. :504 
et sans attendre les délais accordés en vertu de l'art. 497, il sera passé outre à 
la formation du concordat. 

Le juge-commissaire ordonnera à cet effet la convocation des créanciers et 
fixera les lieu, jour et heure de la réunion. 

Le jour de celle réunion sera déterminé de manière qu'elle ait lieu dans la 
quinzaine du jusement qui aura été rendu en exécution de l'art. ~O 1, et qu'il 
soit laissé à chacun des créanciers 1 entre sa convocation et le jour de la réu­ 
nion, un délai de deux jours, augmenté d'un jour par cinq myriamètres de 
distance entre le lieu de son domicile réel et celui de la réunion. 
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ART, 510. La convocation des créanciers aura lieu dans les trois jours qui 
suivront l'ordonnance du juu-e-commissaire; elle sera faite à la diligence des 
curateurs, par affiches el publication, et par une circulaire adressée individuel­ 
lement aux créanciers dont les créances auront été admises définitivement ou 
par provision; le tout de la manière et dans les formes prescrites par les arti­ 
cles -47:2 et -496. 

ART. 511. Aux lieu, jour et heure fixés par le june-commissaire, l'assemblée 
se formera sous sa présidence. Les créanciers admis définitivement ou par pro­ 
vision ou leurs fondés de pouvoirs y seront seuls admis. 

Le failli sera appelé à cette assemblée; il ne pomra s'y faire représenter que 
pour des motifs valables et approuvés par le juge-commlssalre. 

Le juge - commissaire vérifiera les pouvoirs de ceux qui se présenteront à 
l'assemblée comme fondés de procuration. Les curateurs feront un rapport 
sur l'état de la faillite 1 sur les formalités qui amont été remplies et les opéra­ 
tions qui auront eu lieu, el sur le résultat probable de la liquidation. Le failli 
sera entendu. Le rapport <les curateurs sera rernis , si311é d'eux , au juge-com­ 
missaire, qui dressera procès-verbal de ce qui aura élé dit et décidé dans 
l'assemblée. 

SECTION Il. 

llE I.A f"Ofi\lA TIO:-i IJU CO:-iCORD.\T. 

ART. 512. Sauf ce qui sera statué à l'art. 520, il ne pourra être consenti de 
traité entre les créanciers délibérant et le débiteur failli qu'après l'accomplis­ 
sèment des formalités ci-dessus prescrites, 

Ce traité ne s'établira que par le concours d'un nombre de créanciers formant 
la majorité, et représentant, en outre , les trois quarts de la totalité des créances 
admises définitivement ou par provision, conformément au chap, IV; le tout à 
peine de nullité. 

t lc! J 3 I , . 1 h ' . . . 1 · , 1 l'" . . 1\RT. û '". .A~S creanc.crs hypotnëcarres mscrits ou uispenscs ac mscnpuon 
et les créanciers privilégiés ou nantis de {)age, n'auront pas voix dans les opéra­ 
tions relatives au concordat pour lesdites créances, et elles n'y seront comptées 
que s'ils renoncent à leurs hypothèques, gages ou priviléges. 

Le vote au concordat emporte de plein droit celte renoncialion ; elle demeu­ 
rera sans effet si le concordat n'est pas admis. 

Ces créanciers pourront toutefois voler nu concordat en ne renonçant à Jeurs 
priviléges , hypothèques ou rrarres que pour une quotité de leurs créances équi­ 
valant au moins à la moitié; dans ce cas, ces créances ne seront comptées que 
pour celle quotité dans les opérations relatives au concordat. 

ART. 514: Tout concordat est interdit si le failli se trouve dans le cas prévu 
' par l'art. 495 1 ou s'il a été condamné comme banqueroutier frauduleux. 

Dans le cas prévu par l'art. 49ti, les créanciers convoqués pour délibérer sur 
le concordat pourront, à la double majorité prescrite par l'art. 512, surseoir à 
statuer jusqu'après l'issue des poursuites. Le rejet du sursis emportera rejet du 
concordat. 
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AiT. ;515, Le concordat sera, à peine de nullité, signé séance tenante, S'il 
est consenti seulement par la majorité en nombre ou par la majorité des trois 
quarts en somme, la délibération sera remise à huitaine pour tout délai; dans 
ce cas, les résolutions prises et les adhésions données lors de la première assem­ 
blée demeureront sans effet. 

Ar.T. ;516. Tous les créanciers avant eu droit de concourir au conçordat , ou 
y 

dont les droits auront été reconnus depuis , pourront y former opposition. 
L'opposition sera motivée et devra être ~igniûée aux curateurs et au failli dans 

les cinq jours qui sui Hont le concordat; le tout it peine de nullité. Dans les cinq 
jours qui suivront cette sianification, les curateurs et le failli pourront faire 
notifier leur requête en réponse à l'opposition et la déposer au greffe avec les 
pièces dont ils feront usage. 

Immédiatement après ce délai , sans auu es formalités ou procédures, le juse­ 
commissaire fera son rapport sur les caractères de la faillite et l'admissibilité du 
concordat , et le tribunal statuera par un seul juacment sur les oppositions et 
l'homologation. Les parties pourront toutefois comparaître ou se faire repré­ 
senter à l'audience pour y exposer sommairement les moyens à l'appui de leurs 
prétentions. 
S'i1 n'a été nommé qu'un seul curateur et s'il se rend opposant ait concordat, 

il deora provoque1· la uomination. cl'u,n autre curateur vis-à-vis duquel il sera 
tenu de remplir ies [ormes prescrites au, présent article. 

Si le jugement de l'opposition est subordonné li la solution de questions 
étrangères , il raison de la matière, à la compétence du tribunal de commerce, 
ce tribunal surseoira à prononce1· jusqu'après la décision de ces questions. 

AnT. :317. En cas d'inobservation des dispositions ci-dessus prescrites, ou 
lorsque des motifs tirés soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt des créanciers, 
paraîtront de nature à empêcher le concordat, le tribunal en refusera l'homolo­ 
gation. Dans ce cas, le concordat sera annulé à l'éaard de tous les mtéressés. 

AnT. 5ï8. L'homologation du concordat le rendra obligatoire pour tous ies 
créanciers portés ou non portés au bi tao, vérifiés ou non. vérifiés , et même 
pom les créanciers mentionnés à l'art. 497 ., ainsi que pour ceux qui, en vertu 
<le l'art. 504, auraient été admis par provision à délibérer, quelle que soit la 
somme que le jugemeut définitif leur attribuerait ultérieurement. Elle conservera 
à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli, l'hypothèque inscrite en 
vertu du second paragraphe de l'art. 4B7. A cet effet, les curateurs feront 
inscrire aux hypothèques le jusemenL d'homologation, à moins qu'il n'en ait 
été décidé autrement par le concordai. 

A11T. 519. Aussitôt après que le jugement d'homologation sera passé en force 
-de chose jugée; les fonctions <les curateurs cesseront. 

Les curateurs rendront au failli leur compte définitif en présence du juge­ 
commissaire; ce compte sera débattu et arrêté. Les curateurs remettront au 
failli l'universalité de ses biens, livres, papiers et effets; le failli en donnera 
décharge, et il sera dressé du tout procès-verbal par le juge-commissaire. 

En cas de contestation , te tribunal de commerce prononcera, sur le rapport 
du juge-commissaire, 

5 
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ART. 520. Si les débiteurs, en faisant I' aveu de sa failli le, a satisfait aux 
dispositions <les art. -i-1.0 et 441; s'il a présenté les hases d'un concordat et de­ 
mandé là convocation immédiate de ses créanciers pour en délibérer I et si sa 
bonne foi n'est pas suspectée, le tribunal pourra ordonner. soit par le jugement 
déclaratif. soit par un juuemcnt ultérieur, et sans arrêter la marche de la faillite, 
que celte convocation sera faite sur-le-champ, et fixer 1 eu éG'nrd aux distances, 
les lieu, jour el heure de la réunion des créanciers. 

Dans cc cas, la déclaration, l'affirmaticn , la vérification et, s'il y a lieu, l'ad­ 
mission des créances 1 pourront avoir lieu séance tenante , et le concordat ne 
s'établira que par le concours des trois quarts des créanciers portés au bilan 
vérifié; et représentant, par leurs titres de créances admises, les cinq sixièmes 
des sommes ducs d'après ce bilan. A défaut de ce concours , ln délibération sera 
ajournée à l'époque flxéc ou à fixer en exécution de lart , tJ09. ' 

SECTION Ill 

Df. 1.'A,SUI..\TIOS er Df- J-\ ltlSOU,TIO,; IJU COSCOlll>.\T. 

AaT. 521. Le concordat sera nul de plein droit si, depuis son homologation, 
le failli a été condamné pour banqueroute frauduleuse. 

Lorsqu'après l'homologation du concordat, le failli sera poursuivi pour ban­ 
queroute frauduleuse ou placé sous mandat de dépôt ou d'arrêt, ou sous 
mandat d'amener en cas de fuite, le tribunal de commerce pourra, sur le rap­ 
port du juge-commissaire, prescrire telles mesures conservatoires qu'il appnr­ 
tiendra. Ces mesures cesseront, de plein droit, du jour de la déclaration qu'il 
n'y a lieu à suivre, de l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt d'absolution. 

AaT. :Y.22. Aucune action en nullité du concordat ne sera recevable après 
I'homologation que pour cause de dol découvert depuis cette homologation, et 
résultant soit <le ln dissimulation de l'actif", soit de l'exagération du passif. 

· La nullité <lu concordat 1 soit pour dol, ou par suite de condamnation pour 
banqueroute frauduleuse, opère de plein droit même à l'égard des cautions. 

ART. 52~- En cas d'inexécution, par le failli. des conditions de son concordat, 
)a résolution de ce traité ponrra être poursuivie contre lui devant Je tribunal 
de commerce, en présence des cautions, s'il en existe, ou elles dùment appelées. 

La résolution du concordat ne libérera pas les cautions qui y seront interve­ 
nues pour en garantir l'exécution totale ou partielle. 

ART. :5~4. Par le juucment qui prononcera soit l'aunulation , soit la résolu­ 
tion du concordat, ou, dans les cas prévus par l'art. 5.21, par un jugement 
rendu à la requête d'un ou de plusieurs créanciers, ou même <l'office sur Je 
rapport du juge•cornmissaire, le tribunal de commerce chargera les curateurs 
précédemment nommés de reprendre leurs fonctions ou en nommera de nou­ 
veaux, et il ordonnera aux créanciers du failli, postérieurs à l'homologation <lu 
concordat, de faire la déclaration de leurs créances dans le délai fixé à l'art. -466. 

Ce qui est prescrit aux art. 469 et -47.2 sera observé à l'égard de ce jugement. 
Les curateurs pourront faire apposer les scellés. Ils procéderont sans retard, 
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avec l'assistance du juge de pnix ou du jurre-commis~aire, s'il a été chaqJé de 
l'apposition des scellés, -sur I'aecien inveutaire , au récolement des valeurs, 
actions et papiers, el feront , s'il y a lieu, un supplément d'inventaire. Ils dres­ 
seront un bilan supplémentaire el ils adresseront aux nouveaux créanciers la 
circulaire mentionnée à l'art. -i9(j. 

ART. 5:t5. Les nouvelles cré.mces seront déclarées, affirmées et vérifiées con­ 
formément aux dispositions du chapitre IV. 

Il n'y aura pas lieu à nouvelle vérification des créances antérieurément-adrnises 
au passif, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui, 
depuis, seraient éteintes en tout ou en partie. 

Anr, 5.26. Sont nuls et sans eifel les différents actes mentionnés à l'art. 445, 
faits par le failli postérieurement nu ju&ement d'homologation et antérieure­ 
ment à l'annulation ou à la résolution du concordat. Les autres actes faits dans 
cet iutei vulle par le failli ne ~t:• ont .i,rnulés 1.tue s'ils ont été consentis au pré 
judice de l'exécution du concordat ou en fraude des droits des créanciers. 

ART. 5.27. Les créanciers antérieurs au concordat rentreront dans l'intégralité 
de leurs droits à l'égard du foi Ili seulement; mais ils ne pourront figurer dans 
la niasse que pom· le!i proportions suivantes. savoir : s'ils n'ont Louché aucune 
part du dividende, pour l'intégr:'l!ilP ''" leurs créances: s'ils ont reçu nne partie 
du dividende, pour la portion de leurs créances primitives correspondant à la 
portion du dividende promis qu'ils n'auront pas touchée. 

Les dispositions du présent article soul applicables au cas où une seconde 
faillite viendra à s'ouvrir sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou réso­ 
lution du concordat. 

·f.lJAPITHE Vl. 

DE LA J,IQt:mATION DE LA ~'AILLITE. 

ART 5~8. S'il n'intervient point de concordat, les curateurs continueront à 
représenter la masse des créanciers, cl procéderont à la liquidation de la faillite; 
ils feront vendre les immeubles, marchandises cl effets mobiliers, et liquide­ 
ront les dettes actives cl passives; le lo11L sous la surveillance <lu ju{îc-commis­ 
saire , en E>e conformant aux dispositions des art. 479 et 480, et sans qu'il soit 
besoiu d'appeler le failli. 
lis pourront transiger, de la manière presc1 ite pa1· l'art. 492, sur toute espèce 

de droits appa1 tenant au Failli , nonobstant toute opposition de sa part. 

ART. 529. Les créanciers pourront néanmoins donner mandat, soit aux cura­ 
teurs, soit à un tiers, sous la surveillance des curateurs, pour continuer l'exploi­ 
tation de l'actif. 

La délibération qui leur conférera ce mandat en déterminera la durée el 
l'étendue, et fivera les sommes que les curateurs pourront garder entre leurs 
mains .i l'effet <le pourvoir aux frais el dépenses; elle devra être prise immé­ 
diateruent après le rejet du concordat, en présence du juge-commissaire et à la 
majorité en nombre cl en sommes déterminée par r,,rl. ~l'.2. 

6 
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La voie de l'opposition sera ouverte contre cette délibératiën au faiUi et aus 
créanciers dissidents. Cette opposition ne sera pas suspensive de l'exécution. 

Si les opérations des curateurs ou mundutaires entraînent des eu&a6cmcnts 
qui excèdent l'actif 1 les créanciers qui auront autorisé ces cl'.lgagemcnts seront 
seuls tenus personnellement au delà de lem part dans l'actif, mais seulement 
dans les limites du mandat qu'ils auront donné. Ils continueront au PRORATA de 
leurs créances. 

ART. 530. Lorsqu'une société en nom collectif est eu faillite , les créanciers 
pourront ne 'consentir au concordat qu'en faveur <l'un ou de plusieurs des asso­ 
ciés; en ce cas, tout l'actif social demeurera soumis au réiJinic de la faillite; les. 
biens personnels <le ceux avec lesquels le concortlut aura été consenti en seront 
exclus, et le traité particulier conclu avec eux ne pourra contenir l'cn30Beancnl 
de payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social. 

L'associé qui aura obtenu un concordat spécial sera déchargé de Loule soli­ 
darité. 

Ain. lB l. 1 mmédiaternent après le rejet du concordat, les créanciers assem­ 
blés seront consultés sur le maintien <lu secours alimentaire accordé en vertu 
de l'art. lt76 ou sur celui qui pourra être accordé ultérieurement au failli et à 
sa famille sur l'actif de la faillite. Si la majorité des créanciers présents y con­ 
sent, le secours sera maintenu ou pourra être accordé. Les curateurs en propo­ 
seront la quotité qui sera fixée par le juge-commissaire, sauf recours au tribunal 
cle la part des curateurs seulement. 

AaT. ;~32. Après le rejet ou l'annulation du coneordat , le juge-commissaire 
pourra convoquer les créanciers lorsqu'il l,! jugera nécessaire. 

Les créanciers assemblés pourront, à la simple majorité, avec l'autorisation 
du tribunal 1 le failli dùment appelé, charger les curateurs <le traiter à forfait de 
tout ou partie des droits ou actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré , 
el de les aliéner. 

A11T. 533. Lorsque la liquidation de la faillite sera terminée: les créanciers 
seront convoqués par le ju3e-commissaire. Il pourra ordonner que le compte 
des curateurs soit joùit a cette convocation. 

Dans cette assemblée, le compte sera débattu, le failli présent ou dûment 
appelé. Le reliquat du compte formera la dernière répartition. 

En cas de contestation, il sera procédé comme il est dit à l'art. 519, § 3. 
Dans la même assemblée, les créanciers donneront four avis sur l'excusabilité 

du failli. JI sera dressé un procès-verbal dans lequel chacun des créanciers 
pourra faire consigner ses dires et observations. 

ART. 534. Le juge-commissaire présentera au tribunal, en chambre du con­ 
seil , la délibération des créanciers relative à l'excusabilité du failli, cl un rap­ 
port sur les caractères el les circonstances de la faillite, et le tribunal pronon­ 
cera si le failli est ou non excusable. 

Ne pourront être déclarés excusables : les banqueroutiers frauduleux, les 
stellionataires , les personnes condamnées pour vol , escroquerie ou abus de 
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confiance, les comptables de deniers publics, les étrangers , les tuteurs, admi­ 
nistrateurs ou dépositaires. 

A1\T. 535. Aucun débiteur commerçant ne sera recevable à demander sou 
admission au bénéfice de cession. 

Si le failli est déclaré excusable, il demeurera affranchi de la contrainte pat· 
corps à l'éga1·d des créanciers de sa faillite, el ne pourra plus être poursuivi par 
eux que s111· ses biens , sauf les exceptions prononcées par les lois spéciales. 

S'il n'est pas déclaré excusable, les créanciers rentreront dans l'exercice de 
leurs actions individuelles, tant contre sa personne que sur ses biens. 

ART. 536. Si, à quelque époque que ce soit, avant la convocation <les créan­ 
ciers pom· délibérer sur le concordat, il est reconnu que l'actif ne suffit pas 
pour couvrir les frais présumés d'administration et de liquidation de la faillite, 
le tribunal de commerce pourra, sur le rapport du juge-commissaire, pro­ 
noncer, même d'office, la clôture des opérations de la failli le. Dans ce cas, les 
créanciers rentreront tians l'exercice <le leur'.'. actions individuelles contre la per­ 
sonne et les biens <lu failli. 

L'exécution du jugement qui aura prononcé celle clôture sera suspendue pen­ 
dant un mois. 

Le failli ou tout autre intéressé pourra, à toute époque, le faire rapporter 
par le tribunal de commerce en justifiant qu'il existe des fonds suffisants pour 
faire face aux opérations de la faillite. ou en faisant verser à la caisse <les con- • 
signerions une somme suffisante pour y pourvoir. Dans tous les cas, les frais 
des poursuites exercées en vertu <lu présent article devront être préalablement 
acquittés. 

CHA.PITRE vu. 
DES DH'F~:I\E:-i ms ESrf:CES DE CRÉA:-iCHW,S ·i-:-r DE I.EUP.S 01\0lîS ex C.\S DE l'All.L11'E. 

SECT!Ori 1. 

lllS COOl!l.l(.ÉZ, sr Df.~ {,\IJTIO'i:;. 

A F,T. ~5:17. Le créancier porteur d'enw1gemenls souscrits, endossés ou garantis 
solidairement par le failli et d'au Ires coohligés qui sont en faillite, participera 
aux distributions dans toutes les masses, et y fi5urem pour la valeur nom inule 
de son litre jusqu'à son parfait et entier payement. 

A1tT. 538. Aucun recoùrs , pour raison des dividendes payés. n'est ouvert aux 
faillites des eoobligés les uns contre les autres, si ce n'est lorsque la réunion des 
dividendes r1ue donneraient ces faillites excéderait le montant de la créance en 
principal et accessoires, auquel cas cet excédant sera dévolu, suivant l'ordre 
des enG'acremenls, à ceux des coobligés qui auraient les autres pour crarants. 

AnT. 539. Si le créancier porteur d'enuaG'ewenls solidaires entre le failli et 
d'autres coobligés ou t)Ul'antis par une caution a reçu , avant la faillite, un 
à-compte sur sa créance: il ne sera compris dans la masse que sous la déduc- 
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tiou de cet à-compte, el couservera , pout· c,~ qui restera dù, ses droits contre 
les coobligés ou la caution. 

A11.T. !,~n. Le coobligé ou tl caution qui aura fait le payement' partiel sera 
compris dans la mas-e pou1· tout ce qu'il aura payé àla décharge du failli. 

ART. ~4 l. Nonobstant le concoi dat , les créanciers conservent leur action 
pour la totalité de leur créance contre les coobligés du failli. 

S'Et:TION Il 

[IE$ car.umEI\S 'i\!STI<; IIF: GAGE Er DES Cllt.\l'ICIERS PRIVU,tGIÉS SUR !,rs Rlf~S 11r.1)Bl,F.S. 

Aar. 542. Les créanciers du failli, qui seront valablement nantis de-gagea, 
ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire, 

, ' 
Au. 543. Les curateurs pourront , à Loule époque vavec l'autorisation du 

juge-commissaire, retirer les Bages au profit de la faillite , en remboursant la 
<lette. 

ART. 5-44 Si le gage n'est pas retiré pal' les curateurs , et s'il est vendu par 
le créancier pour un prix qui excède la créance, le surplus sera recouvré par 
lesdits curateurs. Si le prix est moindre que la créance , le créancier nanti 
viendra à contribution pour le surplus dans la masse comme créancier ordi­ 
naire. 

A11T. 54;>. Le salaire acquis aux ouvriers employés directement pal' le failli 
pendant le mois qui au ru précédé la déclaration <le faillite, sera admis au 
nombre des- créances privilégiées au même ran3 que le privilége établi par 
l'art. 210 l du Code civil, pour le salaire des gens de service. 

Les salaires dus aux commis pour les six mois qui auront précédé la décla­ 
ration de faillite seront admis au même rarig, 

AIIT. 5.',6. Le privilége et le droit de revendication établis par le n° 4 de 
l'art. 2102 du Code civil au profit du vendeur d'effets mobiliers ne seront pas 
admis en cas de faillite. , 

Il en sera de même de l'action en résolution <le vente d'effets mobiliers. , 

ART. 5-47, Les curateurs présenteront au juse-commissaire l'état des créan­ 
ciers se prétendant privilégiés sur les biens meubles, et le juge-commissaira 
autorisera, s'il y a lieu, le payement de ces créanciers sur les premiers deniers 
rentrés. 

Si le privilége est con lesté, le tribunal prononcera. 

SECTION Ill. 

l>ES DIIOl'fS IJES CRL~NCfEI\S IIHOfllLUIRF.S ET l'ntVILÉGIÉS SUR LES lllMEUBLES, 

AnT. :5-rn. Lorsque la distribution du prix des immeubles sera fàite 'anté­ 
rieuremeut â celle du prix des biens meubles, ou simultanément, les créanciers 
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privilégiés ou hypothécaires non remplis sur les prix des immeubles conc(?ur­ 
ronl à proportion de ce qui leur restera dû a vee les créanciers chirographaires, 
sur les deniers dévolus à la masse chirographaire: po11rvu toutefois que leurs 
créances aient été affirmées et vérifiées suivant les formes ci-dessus établies. 

AaT. 549. Si, avant la distribution du prix des immeubles , on procède à une 
ou plusieurs répartitions de deniers, les créanciers privilégiés sur les immeubles 
et les créanciers hypothécaires concourront à ces répartitions dans la proportion 
de Jeurs créauces totales, et sauf .. Je cas échéant, la distraction dont il sera parlé 
ci-après. 

AIIT. 550. Après la .vente des immeubles et le rèfflement définitif de l'ordre 
entre les créanciers hypothécaires et privilégiés l ceux d'entre eux qui viendront 
en ordre utile sur le prix des immeubles . pour la totalité de leur créa ace, ne 
toucheront le montant de leur collocation hypothécaire que sous la déduction 
des sommes pa1· eux reçues dans la masse chirographaire . 

Les sommes ainsi déduites ne resteront point dans la masse hypothécaire, 
mais retourneront à la masse chi,-ot;raphaire au pl'Ofit de laquelle il en sera fait 
.dislraction. · ' 

AnT. · 5:51. A l'é6ard des créanciers hypothécaires qui ne seront colloqués que 
partiellement dans la distribution du prix des immeubles, il eera procédé comme 
i) mit, Leurs droits sur !a musse chircgrnpl;üiïc seront déflniti veinent tégiés 
d'après les sommes dont il resteront créanciers après celle collocation immo­ 
bilière, cl les deniers qu'ils auront louchés au delà <le celle· proportion, dans la 
distribution antérieure, leur seront retenus sur le moulant <le leur collocation 
hypothécaire, et réservés dans la masse chirographaire. 

AaT. 552. Les créanciers hypothécaires qui ne viennent pas en ordre utile 
seront considérés comme chirographaires, et soumis comme tels aux effets du 
concordat. et de toutes les opérations de la masse chirographaire. 

SECTIOi'i I\'. 

DES llltOITS l>E U. H.JOIE f.N f.A!; OF: rxu.ure DU llARI. 

ART. 553. La femme dont les apports en immeubles ne se trouveraient pas 
mis en communauté les reprendra en nature ~ <le: même que ceux qui lui seront 
survenus par succession ou donation entre-vifs ou testaanentaire, 

Il en sera de même des immeubles acquis en suite d'échange contre des pro­ 
pr€5 de fa femme ou <le remploi , lorsque ia stipulation de remploi aura été faite 
daus l'acte d'acquisition et acceptée pm· la femme dia: jowrs au moins avant la 
cessation de payement. 

. Aar. ~;:,4, La femme reprendra pareillement les immeubles acquis par elle 
ou en son nom des deniers provenant desdites successions cl donatious , pourvu 
.que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition , 
et que l'origine des deniers soit con_slalée pa1· inventaire ou par tout autre acte 
authentique. 
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A.wr_. t};fü. Sous quelque r<!3imc qu'ait été formé le contrat de mariage , hors 
le cas prévu par l'article précédent. la présomption Jérrnle est que les biens 
acquis par ln femme du failli appartiennent à son mari , ont été payés de ses 
tleniel's et doivent èr re réunis à la masse de son actif, sauf à la femme à fournir 
la preuve du contraire. 

Aar. ~56. L'action en reprise , résultant des dispositions des articles ~fü3 el 
55-4 ne sera exercée par la femme qu'à charge <les dettes el hypothèques dont 
les biens sont lé3alemenl orevés, soit que la femme s'y soit volontairement 
obligée: soit qu'elle y ait été condamnée. 

ÂRT. 557. La femme dont le mari était commerçant ,i l'époque de la célé­ 
hration du mariage ~ ou le sera devenu dans les deux ans qui auront suivi cette 
célébration ~ ne pouna exercer dans la faillite aucune action à raison des avan­ 
tarres portés au contrat de mariage; el, dans cc cas, les créanciers ne pourron l 
se prévaloir des anmtacrcs faits par la femme au mari clans le même contrat. 

Aur. 55H. Si la femme a payé ,les dettes pour son mari, la présomption lé­ 
tale est qu'elle l'a fait des deniers de son mari, cl elle ne pourl'a, en consé­ 
quence , exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire , 
comme il est dit à l'art. ;)55. 

AIIT. !,~9. La femme dont le mari est commereant à l'époque <le la célébra- , . . 
tiou du mariage ~ ou le sera devenu dans les deux années qui auront suivi celle 
célébrution , n'aura hypothèque que sur les immeubles qui appartenaient à son 
mari à cette époque, ou qui lui sont échus depuis par succession, cl seulement: 

11• Pour les deniers el effets mobiliers qu'elle aura apportés en dot ou <JUi 
lui sont advenus depuis le mariage par succession ou donation entre-vif ou les­ 
lamentaire ~ el <lont elle prouvera la délivrance ou le payement par acte au­ 
thentique; 
2° Pour Je remploi de ses biens aliénés depuis le mariage; 

;~o Pour l'indemnité des dettes par elle contractées avec son mari. 

AllT. 560. Tous les meubles meublants, effets mobiliers, diamants, tableaux, 
vaisselle d'or et d'argent et autres objets, tant à l'usage du mari qu'à celui de 
la femme, sous quelque 1·égime qu'a il été formé Je contrat de. mariage, seront 
dévolus aux créanciers, sans que la femme puisse en recevoir autre chose que 
les habits cl ling,!s à son usa3'e, qui lui seront accordés d'après la disposition 
de l'art. 476. 

Toutefois, la femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers qu'elle 
s'est constitués par contrat de mariage ou qui lui sont advenus par succession, 
donations entre-vifs ou testamentaires, el qui ne sont pas entrés en communauté, 
pom·vu que l'identité en soit prouvée pa1· inventaire ou tout autre acte au­ 
thentique. 

La femme, judiciairement séparée de biens avant la déclaration de )a faillite, 
reprendra également, et sous les mêmes conditions, les effets mobiliers qui lui 
auront été adjusés en exécution <lu jugement de séparation. 
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CHAPITRE VIH. 

DE LA Rl~P.\I\TITION ENTI\E LES CRÉANCIERS, 

A nr. 561. Le montant de l'actif mobilier du failli. distraction faite des frais 
cl dépenses de l'administration de la faillite, <les secours qui auraient été ac­ 
cordés au failli on à sa famille, et des sommes payées aux créanciers privilé­ 
JJiés, sera réparti, entre tous les créanciers, au marc le franc de leurs créances 
affirmées et vérifiées. 

A cet effet, les curateurs remettront tous les mois au juge-commissaire un 
état de la situation de la faillite, et des deniers déposés à la caisse des con­ 
signations; le juge-commissaire ordonnera, s'il y a lieu, une répartition entre 
les créanciers et en fixera la quotité. 

Les créanciers seront avertis des décisions du jus-e-commissaire et de l'ou­ 
verture de la répartition, par circulaires chargées à la poste de la manière 
prescrite par l'art. 4!>6. 

AnT. !562. S'il existe des créanciers non vérifiés, à l'égard desquels le délai 
prolongé en vertu <le l'art. -497 n'est pas encore expiré, ou des créanciers 
dont les créances déclarées et affirmées dans le délai prescrit ont donné lieu à 
des contestations non encore jugées, il ne sera procédé à aucune répartition 
qu'après la remise en réserve de la part correspondant à leurs créances, telles 
qu'elles sont portées au bilan, quant aux premiers, et telles qu'elles ont été 
déclarées et affirmées, quant aux seconds. 

. Lorsque les créances , appartenant à <les étrangers à l'égard desquels le délai 
aul·a été 1·1•-·101- .,( conformément ,', ., __ .• ,,n7 -,. --,,--:•-.-.-t p~,- ,~~--,-~~~ ~,-~ '" < '-'l, ) UI lü\; ,J JVIUJ\.,UJ\;UL U lC.lll.• -.,...,, 4; lh .... }Jüa(&a\,,lUi_. .J&.ia 1.tV'it.,:.;,_,.,:, ôui u., 

bilan d'une manière exacte , le juge-commissaire pomrn décider que la réserve 
sera augmentée, sauf aux curateurs à se pourvoir contre celle décision <levant 
le tribunal de commerce. 

Aat , ~563. Aucun payement ne sera fait par les curateurs que sur la repré­ 
sentation du titre constitutif de la créance. 

Les curateurs mentionneront sur le titre la somme par eux payée ou man­ 
datée conformément à l'art. -4BO, En cas d'impossibilité de représenter le titre, 
!ejuse-commissaire pourra autoriser le payement sur Je ,·11 du procès-verbal de 
vérification. Dans tous les cas, le créancier donnera la qui ua nce en maree <le 
l'état <le répartition. 

CHAPITRE JX. 

Dl~ LA VENTE DES JfülEUULES DU FAILLI, 

AnT. 564. S'il n'y a pas de poursuites en expropriation des immeubles, 
commencée avant le rejet ou l'annulation du concordat, les curateurs seuls 
seront admis à poursui-ne la vente; ils seront tenus d'y procéder dans la hui­ 
,taine, sous l'autorisation du juge-commissaire, suivant les formes prescrites par 
Ja loi du 12juin 1816. 

Les curateurs pourront toujours arrêter les poursuites commeneées , en pro- 
7 
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cédant dans les mêmes formes, avec l'autorisation du tribunal de commerce, 
le failli appelé, à la vente des immeubles saisis. 

Ils feront , dans ce cas, notifier au créancier poursuivant et au failli, !tuit 
;"ours au moins avant la vente, les lieu, jour et heure auxquels il y sera 
procédé. 

AaT. 565. Pendant quinzaine après l'adjudication, toute personne aura le 
droit de surenchérir. La surenchère ne pourra ètre au-dessous du dixième du 
prix principal de l'adjudication; elle sera faite pat' exploit d'huissier notifié au 
notaire qui aura procédé à l'adjudication et dénoncé aux curateurs et à l'adjudi­ 
cataire. L'adjudication paa· suite de surenchère sera faite à la requête des cura­ 
teurs sans autorisation u!Lérieure, par le même officier public et de !a même 
manière que 1a première adjudication. 
Toute personne sera admise à concourir à celle adjudication, qui demeurera 

définitive et ne pourra être suivie d'aucune autre surenchère. 

CHAPITRE X. 

DE LA REVENDICATION. 

A11r. 566. 'Pourront être revendiquées en cas de faillite, les remises en 
effets de commerce ou autres titres non encore payés, et qui se trouveront en 
nature dans le portefeuille du failli à l'époque de sa faillite, lorsque ces remi­ 
ses auront. été faites par le propriétaire avec simple mandat d'en faire le recou­ 
vrement et d'en garder la valeur à sa disposition 1 ou 'lorsqu'elles auront été de 
sa part spécialement affectées à des payements déterminés. 

A11r. 567. Pourront être également revendiquées, aussi longtemps qu'elles 
existeront en nature 1 en tout ou en partie, les marchandises consignées au failli 
à titre de dépôt ou pour être vendues pour le compte de l'envoyeur. 
Pourra même être revendiqué le prix ou la partie du prix <lesdites mar­ 

chandises, qui n'aura été ni payé ni réglé eu valeur, ni compensé en compte 
courant entre le failli el l'acheteur. 

A11r. 568. Pourront aussi être revendiquées les marchandises expédiées au 
failli, tant que la tradition n'en aura point été effectuée dans ses magasins, ou 
dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli. 

Néanmoins, la revendication ne sera pas recevable, si, avant leur arrivée, les 
marchandises ont été vendues sans fraude, sur factures et sur connaissements 
ou lettres de voiture signés par l'expéditeur. 

ART. 569. Le revendiquant sera tenu de rembourser à la masse les à-compte 
par lui reçus, ainsi que toutes avances faites pour fret ou voiture , commission, 
assurance ou autres frais 1 .et Je payer les sommes qui seraient dues pour 
mêmes causes. 

A11T. 570. Pourront être retenues par Je vendeur les marchandises par lui 
vendues qui ne seront pas délivrées au failli, ou qui n'auront pas encore été 
expédiées, soit à lui,- soit à un tiers pour son compte. 
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ART. ~71. Dans le cas prévu par les articles :568 et 570·, et sous l'autori­ 
sation du jnge-commissaire , les curateurs auront la faculté d'exiger- fa livrai­ 
son des marchandises, en payant le prix convenu entre lui et te failli. 

ART. â72. Les curateurs pourront, avec l'approbation du juge-commis­ 
saire, admettre ies demandes en revendication , et s'il y a contestation, le tri­ 
bunal statuera sur le rapport du juge-commissaire. 

TITRE Il. 

CHAPITIŒ J. 

DE LA JU::-.QUEROt:TE SI:lf PLE. 

ART. 573. Sera déclaré banqueroutier simple, tout commerçant failli qui se 
trouvera dans l'un des cas suivants ; 

1° Si les dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées 
excessives ; 

2° S'il a consommé de fortes sommes au jeu, à des opérations de pur hasard 
ou à des opérations fictives de bourse ou sur marchandises; 

3° Si, dans l'intention de retarder sa faillite, il a fait des achats pour reven­ 
dre au-dessous du cours; ~i, dans la même intention , il s'est livré à des em­ 
prunts , circulations d'effets el autres moyens ruineux de se procmer des fonds; 

-4° S'il a supposé des dépenses ou des perles ou s'il ne justifie pas de l'exis­ 
tence ou <le I'emploi de l'actif de son dernier inventaire et des deniers 1 valeurs, 
meubles et effets, de quelque nature qu'ils soient, qui lui seraient avenus 
postérieurement; 

5:, Si, aprè:, la cessation de ses payements, ii a payé ou favorisé un créan­ 
cier au préjudice de la masse. 

ART. 57-4. Pourra ètre déclaré banqueroutier simple 1 tout commerçant qui 
se trouvera dans l'un des cas suivants : 

1° S'il a contracté pour le compte d'autrui, sans recevoir <les valeurs en 
échange , des engagemenLi; jugés lrop considérables eu égard à S11 situation 
lorsqu'i I les a con lractés; 

2° S'il est de nouveau déclaré en faillite, sans avoir satisfait aux obligations 
<l'un précédent concordat; 

3° Si, étant marié sous le régime dotal, ou séparé de biens, il ne s'est pas 
conformé à l'art. o9 (1). 

-4° S'il n'a pas fait l'aveu de la cessation de ses payements dans le délai pres­ 
crit par l'art. /440; si cet aveu ne contient pas les noms de tous les associés soli­ 
daires; si, en le faisant, il n'a pas fourni les renseignements et éclaircissements 
exigés par l'art. 441, ou si ces renseignements et éclaircissements sont inexacts; 

5° S'il s'est absenté sans l'autorisation du juge~commissaire ou si , sans em- 
--- -- ....•..•... 

(1) La citation <le l'art. ïO a élé supprimée. 
8 
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pêchement léoitime ~ il ne s'est pas rendu en personne aux convocations qui lui­ 
ont été faites par· le juge-commissaire ou par les curateurs; 

6° S'il n'a pas tenu les livres exic-és par l'art. 8; s'il n'a pas fait l'inventaire 
prescrit par l'art. 9; si ses livres et inventaire sont incomplets, ou irrégulière­ 
ment tenus, ou s'ils n'offrent pas sa véritable situation active et passive ~ sans, 
néanmoins qu'il y ait fraude. 

AJ1T. ~,7:S. Seront condamnés aux peines de la banqueroute simple, sans pré­ 
judice, s'il y a lieu, à l'application de l'art. :57n : 

1° Ceux qui, dans l'intérêt du failli, auront soustrait, dissimulé ou recélé 
tout ou partie de ses biens meubles ou immeubles: 
2° Ceux qui auront frauduleusement présenté dans la faillite el affirmé, soit 

en leur nom: soit par interposition de personnes, des créances supposées ou 
exagérées ; 
3° Le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres 

personnes~ <les avantages particuliers il raison de son Yole dans les délibéra lions. 
de la faillite, ou qui aura fait un traité particulier duquel résulterait , en sa 
faveur , un avantage à la charge de l'actif du failli; 
4° Le curateur qui se sera rendu coupable de malversation dans sa gestion. 
Les coupables seront, en outre, condamnés à une amende égale à la valeur 

des avantages illégalemeut stipulés ou aux restitutions et dommages cl intérêts 
dus à la masse des créanciers, et qui ne pourra être moindre de cent francs. 

An. a76. Pourront être condamnés aux peines <le la banqueroute simple, 
les &éranls des sociétés anonymes qui n'auront pas fourni les renseignements 
qui leur auront été demandés, soit par le juge-commissaire'. soit pat· le cura­ 
teur, ou qui auront donné lies renseignements inexacts. 

Il eu sera de même de ceux qui, sans empêchement lésitime, ne se seront 
pas rendus à la convocation du juge-commissaire ou du curateur. 

CJIAPITBE li. 

DE LA BANQUEROl:TE 1-'R,\IJDt:LEUSE. 

Aar. ~77. Sera déclaré banqueroutier frauduleux, tout commerçant failli 
qui se trouvera dans l'un des cas suivants : 

1° S'i] a soustrait ses livres. ou s'il e11 a frauduleusement enlevé, effacé ou 
altéré le contenu; 

2° S'il a détourné ou dissimulé une partie de son actif; 
3° Si, dans ses écritures , soit pm· des actes publics ou <les engaGements sous 

signature privée, soit par son bilan, il s'est frauduleusement reconnu débiteur 
de sommes qu'il ne devait pas. 

ART. 578. Seront déclarés complices de banqueroutier frauduleux: ceux qui 1 
par i'un des moyens indiqués en l'art. 60 du Code pénal, auront provoqué aux 
faits mentionnés en l'article précédent, ou donné des instructions pour les com­ 
mettre, et ceux qui auront, avec connaissance, aidé le banqueroutier frauduleux 
dans les faits qui auront préparé ou facilité sa banqueroute ou dans ceux qui 
l'auront consommée. 
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CIJAPIT!Œ Ill. 

Aa1·. 579. Dans les cas prévus pat· les articles ~,7:5, 51ï cl 578, la Cour ou 
le tdbttr.nl seisis , statueront lors même qu'il ~- aurait acquittement : 

1 o D'office sur la réintégration .i la masse des créanciers de tous biens. droits 
ou actions frauduleusement soustrails ; 

2° Sur les dommages-intérêts qui seraient demandés et que le jugement ou 
l'arrêt arbitrera. 

Les conventions seront, en outre , déclarées nulles ù I'égard de loures pet'­ 
sonnes et même à l'égard du failli. 

Le créancier sera tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu'il 
aura reçues en vertu des conventions annulées. 

At\T. 580. Dans le cas où l'annulation des actes ou conventions frauduleux 
mentionnés aux art. ;>75 et ~5i7, serait poursuivie par la voie civile, l'action 
sera portée devant le tribunal de commerce dans Je ressort duquel la faillite s'est 
ouverte. 

ART. ;581. Les Frais de poursui le en banqueroute simple ou frauduleuse ue 
pourront être mis à la charge de la masse qu'en cas d'acquittement, lorsque les 
curateurs à ce nutorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des 
créanciers présents, se seront portés partie civile. 

A 11-r. 582. Eu cas de concordat ~ le recours du trésor public contre le failli, 
pour les frais, ne pomra être exercé qu'après l'expiration des tenues accordés 
par ce traité. 

Aar. ;>8:-t Tous arrêts ou jut;emcnts de condamnation ~ rendus en vertu des 
ait. ~73 à ~578, seront affichés <?l publiés de la manière et suivant les formes 
établies pnr l'art. 47 .2, et aux frais des condamnés. 

CHAPITRE IV. 

OE L',\l.1}11:'ilSTnATIO;'\ OES 1m::il's sx C:.\S DE FAILLITE. 

AR·r. ~584. Dans lous les cas de poursuite et de condamnation pour banque­ 
route simple ou frauduleuse, les actions civiles, autres que celles dont il est 
parlé à l'art. ;,79, resteront séparées , et toutes les dispositions relatives aux 
biens , prescrites pour la faillite, seront exécutées, sans qu'elles puissent être 
attribuées, ni évoquées aux tribunaux de police correctionnelle ~ ni aux cours 
d'assises. 

A11T. 53:>. Seront cependant tenus les curateurs à la faillite de remettre au 
ministère public les pièces , til res , papiers cl renseignements qui leur seront 
demandés. Ces pièces, Litres et papiers seront, pendant le cours de l'instruction, 
tenus en état de communication par la voie <lu greffe; celte communication aura 
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lieu sur ta réquisition des curateurs. qui pourront y prendre des extraits privés 
ou en requérir d'authentiques qui leur seront délivrés sur papier libre et sans 
frais par le weffier. 

Les pièces, titres cl papiers dont le dépôt judiciaire n'aura pas été ordonné, 
seront, après l'arrêt ou le juaement, remis aux curateurs , qui en donneront 
décharge, · 

TITRE 111. 

DI: L.\. l\Éll.\UILlT.\.TION. 

ÂRT. 5H6. Le failli qui aura intégralement acquitté en principal, intérêts et 
frais, toutes les sommes pal' lui· dues, pourra obtenir sa réhabilitation. 

Il ne pourra l'obtenir, s'il est l'associé solidaire d'une maison de commerce 
tombée eu Iarllite , qu'après avorr justifié que toutes les dettes de la société ont 
été intégralement acquittées en principal; intérêts et frais, lors même qu'un con­ 
cordar particulier lui aurait été consenti. 

Lt> failJi pourra être réhabilité après sa morL. 

ART. 587. Toute demande en réhabilitation sera adressée à la Cour d'Appel 
dans le ressort de laquelle le failli sera domicilié. Le demandeur joindra à sa 
requête les quittances et autres pièces justificatives. 

Le procureur général près la Cour d'Appel , sur la communication qui lui 
aura été faite de la requête, en adressera des expéditions certifiées de lui au pro­ 
cureur <lu Iioi et au président <lu tribunal de commerce du domicile du deman- 

' dcur ; et s'il a ch;,nGé de domicile JEpl1Î11 la faiiiiic, au procureur <lu Roi et au 
· président du tribunal de commerce de l'arrondissement où elle a eu lieu, en les 
chargeant de recueillir Lous les renseignements qui seront à leur portée sur la 
vé: ité des fa ils qui auront été exposés. 

. \ cet effet, à la diligence du procurf't1r du Roi, copie de ladite requête 1·es­ 
tera affichée 1 pendant un délai de deux mois, tant dans les salles d'audience 
<lu tribunal civil el du tribunal de commerce qu'à la bourse el à la maison 
commune, el sera insérée pùr extraits dan- les papiers publics . 

A 111'. 588. Tout c1 éancier qui n'aura pas été payé intégralement de sa créance 
en principal, intérêts et frais1-el Loule autre partie intéressée, pourront, pendant 
la durée de l'affiche, former opposition à la réhabilitation par simple acte au 
greffe, appuyé de pièces justiûcauves. Le créancier opposant ne pourra jamais 
être partie dans la procédure relative à la réhabilitation. 

ART. 589. Après l'expiration des deux mois, le procureur du Roi el le pré­ 
sideut du tribunal de commerce transmettront, chacun séparément, au procu­ 
reur 13énéral près la Cour d' Appel les renseignements qu'ils auront recueillis 
et les oppositions qui auront pu être formées; ils y joindront leur avis sur la 
demande. 

Le procureur général près la Cour <l'A ppel fera rendre, sur le tout, arrêt 
portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. Si la demande est 
n•jetée, elle ne pourra être reproduite qu'après une année d'intervalle. 
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ART. 590., L'arrêt portant réhabilitation Mll'a adressé ta nt au procureur du 
Hoi qu'au président des tribunaux auxquels la demande aura été adressée. Ces 
tribunaux en feront faire la lecture publique el la transcription sur leurs 
registres. 

ART. 591. Ne seront point admis à la réhabilitation. les banqueroutiers frau­ 
duleux. les per.so11nes condamnées pot,t vol, escroquerie ou abus de conflnnce, 
les stellionatairos i ni les tuteurs 7 adrninistrateurs , ou au Ires comptables qui 
n'auront pas rendu et soldé leurs comptes, 

Pourra être admis à la réhabilitation, le banqueroutier simple qui aura subi la 
peine à laquelle il aura été condamné 

ART. 592. Nul commerçant failli ne pourra se présenter à la bourse, ni assister 
comme conseil ou représenter les parties comme procureur fondé devant le lrr­ 
hunal de commerce, à moins qu'il n'ait obtenu la réhabilitation. 

TJTHE JV. 

DES SURSIS UE PATF.:lllENT. 

ART. 593. Le sursis de payement n'est accordé qu'au commerçant qui, par 
suite d'événements extraordinaires et imprévus; est contraint de cesser tempo­ 
rairernent ses payements, mais qui, d'après son bil.in dûment vérifié, a des biens 
ou moyens suffisants pom satisfaire tous ses créanciers en principal et intérêts. 

En cas de décès d'un commerçant; le sursis au payement de se:. dettes pourra 
être accordé à ses héritiers bénéficiaires , pour les causes el dans les conditions 
déterminées au paragraphe précédent. 

ART. 594. Le débiteur s'adressera, par requète , simultanément au tribunal de 
commerce dans l'arrondissement duquel il est domicilié et à la Cour d'Appel du 
ressort. 

Il joindra à sa requête : 
[» L'exposé des événements sur lesquels il fonde sa demande; 
2° L'état détaillé et estimatif de son actif et de son passif; 
3° La liste nominative de ses créanciers, avec l'indication de leur domicile et 

du montant de leurs créances 
La requête adressée à la Cour d'Appel sera communiquée par le premier pré­ 

sident au procureur général; elle devra être signée par un avoué près de cette 
Cour. 

ART. l595. La requête adressée au tribunal de commerce sera remise au gref­ 
fier, qui en donnera récépissé sans en dresser acte de dépôt. _;, 

Sur cette requête, le président fixera les lieu: jour et heure auxquels, dans la 
quinzaine, les créanciers seront convoqués, et il indiquera les journaux dans 
lesquels, outre le MoN1TEUR BEJ.Gr., la convocation sera insérée. 

Le tribunal, convoqué, s'il y a lieu, extraordinairement, nommera un ou plu- 
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sieurs experts, qui procéderont à la vérification <l~ l'état <les affaires <lu débiteur, 
et commettra un de ses juges pour en surveiller les opérations. 

Le tribunal pourra, soit imn;édinlcmcnt, soit dans le cours de l'instruction , 
accorder au débiteur un sursis provisoire. 

Dans ce cus . le tribunal nommera un ou plusieurs commissaires chargés 
de surveiller el <le contrôler les opérations du débiteur pendant toute la durée 
de ce sursis. 

ART. 596. Les créanciers seront individuellement convoqués par le juge­ 
commissaire et par lettres recommandées cl remises au bureau des postes huit 
jours au moins avant celui qui aura été fixé pour la réunion ; !a convocation 
sera , en outre, insérée à trois reprises différentes dans le MONITEUR BlLGE, ainsi 
tjllC dans les journaux désignés pal' le juge-commissaire. 

Uu exemplaire des journaux dans lesquels la convocation aura été insérée, 
sera déposé au {p·cffc avant la réunion des créanciers. 

Le débiteur déposera la somme présumée nécessaire pour couvrir les frais de 
ces convocations cl insertions, entre les mains du 3reffier pal' les soins duquel 
elles seront faites. 

..\11r. 59ï. Au jour indiqué, le ju5'c-co01missaire fera son rapport au tribunal 
en présence des créanciers ou de leurs fondés de pouvoirs, 

Les créanciers ou leurs fondés de pouvoirs seront entendus contradictoire­ 
ment avec le débiteur; ils déclareront iudividuellernent le montant de Ictus 
créances et s'ils adhèrent ou n'adhèrent pas à la demande. 

li sera dressé du tout un procès-verbal dét aillé , auquel seront ani1cxées les 
pièces qui auraient été produites tant par les créanciers que par les débiteurs. 

Le tribunal y joindra son avis motivé. 

A11T. 598. L'avis <lu tribunal , ainsi que toutes les pièces relatives à la de­ 
mande, seront transmis, dans les trois jours, au procureur général près la Cour 
d'Appel <lu ressort, qui les soumeltra , avec ses conclusions 1 au premier prési­ 
rlenl; celui-ci commettra un conseiller sur le rapport duquel la Cour statuera 
dans la huitaine de la réception des pièces. 

Les créanciers opposés au sursis pourront s'adresser à la Cour pwr voie de 
requéte ., clans le cldlai précité, et sans gue cette production. puisse retarder hi dé­ 
cision. de la Cour. 

Ar.T. 59g, La Cour 11e peut accorde!' de sursis 1 alors même que l'actif suffira 
pour couvrir le passif, r1ue si l,1 majorité <les créanciers repré . sentant, par leurs 
créances, les trois quarts de toutes les sommes dues, ont adhéré expressément à 
la demande. 

Les majorités du nombre des créanciers el des créances s'établiront sans 
compter les créances el les personnes <les créanciers 1100 comparants , dont la 
résidence à l'étranger serait trop éloignée du lieu de la réunion pour qu'ils aient 
pu s'y rendre ou s'y faire représenter au jour fixé. 

.Ne compteront pas non plus les créances déclarées privilégiées par l'art. 605, 
ni les personnes auxquelles ces créances sont dues. 
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AaT. 600. La Cour; en accordant un sursis, en fixe la durée, qui ne pourra 
excéder douze mois. 

Elle nommera un ou plusieurs commissaires chargés de surveiller et de con­ 
trôler les opérations du débiteur, pendant toute la durée du sursis. 

Le sursis peut être prolongé. Aucune prolongation ne sera accordée pour 
plus de douze mois. Le bénéfice des sursis provisoires et définitif.~ ne pourra 
exister pendant plus de deux ans au profit du même débiteur. 
Néanmoins, il pow.,-,1, être accordé une dernière prola,ngation d'un an au 

plus, au débiteur quij'ustiflera avoir liquidé, pendant le, sursis précédents, au 
moins 60 p. Ofo de son pam/: 

Toute prolongation du sursis devra être précédée d'une information faite de 
la manière prescrite par les articles 594 et suivants. 

Le rejet de la demande emporte, de plein droit, révocation du sursis prn­ 
visoire. 

Le bénéfice du sursis ne passe pas aux héritiers du débiteur auquel il a été 
accordé, sauf le cas d'acceptation de la succession sous bénéfice d'inventaire. 

ART, 601. Le jugement qui aura accordé un sursis provisoire ou l'arrêt qui 
aura accordé un sursis définitif ou une prolongation de sursis, sera, à la dili­ 
Bence des commissaires surveillunts , et Jans les trois jours de sa date, affiché 
dans l'auditoire du tribunal <le commerce et publié dans le MoNTrEUR BELGE et 
dans les journaux désignés par le président, en vertu de l'art. 59~. 

A:at. 602. Les experts vérificateurs cl les commissaires surveillants sont 
choisis parmi les personnes domiciliées clans l'arrondissement et qui, dans le 
cours de leur carrière , ont donné des preuves d'activité, de délicatesse et de 
désintéressement. 

Avant d'entrer en fonctions , les experts vérificateurs prêteront, entre les 
mains du juge-commissaire , le serment de bien et fidèlement remplir leur 
mission. 

Les commissaires surveillants prêteront le même serment entre les mains du 
président du tribunal de commerce. 

Leurs honoraires seront taxés par le tribunal de commerce, d'après la nature 
et l'importance des affaires du débiteur. lis seront, ainsi que les déboursés, 
payés par privilége. 

Les créanciers du débiteur, qui auront été nommés commissaires, n'auront 
pas droit à des honoraires. 

ART. 603. Le payement des créances existant au moment de la demande 1 
ne peut être fait, pendant la durée <lu sursis, qu'à tous les créanciers propor­ 
tionnellement à fours créances, 

Lorsqu'il y aura des créances contestées, il sera procédé comme il est dit à 
l'art. 562 du présent Code. 

Le débiteur ne pourra, sons l'autorisation des commissaires surveillants, 
aliéner, cnuat3cr ou hypothéquer ses biens, meubles on immeubles, plaider 1 
trunsigcr , emprunter , recevoir aucune somme 1 foire aucun payement, ni se 
livrer à aucun acte d'administration. 

9 
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ART. 604. Pendant la durée du sursis, aucune voie d'exécution ne peut être 
employée contre la personne ou les biens du débiteur. La contrainte par corps 
ou les saisies pratiquées avant le sursis, demeureront en étal, mais le tribunal 
pourra, selon les circonstances, en accorder mainlevée, après avoir entendu le 
débiteur , le créancier et les commissaires surveillants. 

Le sursis ne suspend pas le cours des actions intentées ni l'exercice d'actions 
nouvelles contre le débiteur, à moins que ces actions n'aient pour objet la de­ 
mande de payement d'une créance non contestée. 
Toutefois, il ne pourra, être pris, pendant la du1·ée du swrsis prom."aoi,re et 

définitif, aucune insc-ripti'on hypotl1écafre su,· les immeubles du. débiteur, en 
vertu de jugements rendus durant les même, périodes. , 

ART. 605. Le sursis ne s'applique qu'aux ensagemenl~ contractés antérieure­ 
ment à son obtention. li ne profile point aux codébiteurs, ni aux cautions qui 
ont renoncé au bénéfice de discussion. li est sans effet relativement : 

1 ° Aux impôts el autres charges publiques, ainsi qu'aux contributions pour 
les digues et polders ; 
2° Aux créances garanties par des priviléges, hypothèques ou nantissements; 
3° Aux créances dues à titre d'aliments; · 
4° Aux fournitures de subsistances faites au débiteur et à sa famille, pendant 

les six mois qui ont précédé le sursis. 

Aar. 606. Les créanciers hypothécaires 011 privilégiés ne pourront ~ pendant 
la durée du sursis, faire procéder à la saisie ou à la vente des immeubles et de 
leurs accessoires nécessaires à l'exercice de la profession ou de l'industrie du 
débiteur 1 pourvu que les intérêts courants des créances garanties soient exac­ 
tement payés. 

ART. 607. La révocation du sursis pourra être demandée par un ou plusieurs 
créanciers ou par les commissaires surveillants, si le débiteur s'est rendu cou­ 
pable de dol ou de mauvaise foi, s'il a contrevenu à l'art. 603, ou s'il apparaît 
que f;OD actif n'offre plus de ressources suffisantes pour payer intégralement 
toutes ses dettes. 

La demande de révocation sera adressée au tribunal de commerce, qui , après 
avoir entendu le débiteur, statuera, s'il s'agit d'un sursis provisoire, ou émettra 
son avis , s'il s'agit d'un sursis définitif. 

Tout arrêt ou jugement portant révocation de sursis, sera publié el affiché 
de la manière el dans les lieux prescrits par l'art. 601. 

ART. 608. Tout retrait d'une demande de sursis sera adressé tant à la Cour 
d'Appel qu'au tribunal de commerce. 
li en sera donné acte sur la production de Ja preuve qu'un avis annonçant la 

demande du retrait, a été publié préalablement dans la forme prescrite par 
l'art. 595. 

ART. 609. Le jugement qui aura accordé, refusé ou révoqué un sursis pro­ 
visoire, ne sera susceptible ni d'opposition, ni d'appel. 

Le débiteur pourra toutefois former opposition au jugement portant révoca- 
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tion du sursis provisoire, si par suite d'un empêchement légitime , il n'a pas été 
entendu. 

Les arrêts rendus en matière de sursis pourront être déférés .', la Cour <le 
Cassation. 

ART. 610. Tous actes, pièces ou documents tendant à éclairer la l'eligiou du 
tribunal et de la Cour d'Appel , sur les demandes de sursis, pourront être pro­ 
duits et déposés par le débiteur, les créanciers ou les commissaires surveillants, 
sans qu'il soit nécessaire de les faire revêtir préalablement de la formalité du 
timbre ou de l'enregistrement. 

Seront enregistrés au droit fixe de 3 francs, les jugements portant conces­ 
sion, prorogation ou révocation de sursis provisoires. 

ARr. 611. Le débiteur sera puni de la même peine que le banqueroutier 
simple: 

1 ° Si, pour déterminer ou faciliter la délivrance du sursis, il a, de quelque 
manière que ce soit, volontairement dissimulé une partie de son passif ou exa- 
3éré son actif; 
2° S'il a fait ou laissé intervenir aux délibérations relatives à la demande de 

sursis un ou plusieurs créanciers supposés, ou dont les créances, ù raison des­ 
quelles ils ont pris part aux délibérations, ont été exagérées. 

ART. 612. Seront punis de la même peine ceux qui, sans être créanciers. 
auraient pris part aux délibérations relatives à la demande de sursis, ou qui. 
étant créanciers 1 auraient frauduleusement exagéré les créances à raison <les­ 
quelles ils ont concouru à ces dél.hérations. 

ART. 613. En cas de faillite Ju débiteur , dans les six mois qui suivront !'~x­ 
piration du sursis, l'époque de cessation de payement, par dérogation i1 
l'art. -442, remontera, <le plein droit, au jour de la demande de sursis . 

Indépendamment de la nullité prononcée par l'art. 4-4:S ~ sont nuls et sans 
effet, tous les actes faits par le débiteur, sans l'autorisation des commissaires 
surveillants , dans les cas où cette autorisation est requise. 

Al\T. 614. Le sursis de payement pourra éfre accordé au» prop·ù!tafres 
d'étahlz'ssements industn'els qui: ne sont prrs réputés commerçants pm· Ztt loi. 
Toutes les dispositions du présent titre sont applicables a ce sursis, â l'excep­ 

tion de l'art. 613. 
Si, a l' eaipiration de ce sursis, il y a déconfiture ou cession de biens, les 

hypothèques prises en vertu, de Jugements rendus pendant sa durëe ; ainsi que 
tous les actes faits par le débiteur sans l'autorisation des commissaires surveil­ 
lants, dans les cas où cette autorisation est requise, seront nuls et de nul effet. 

DISPOSITION Tl\A~SITOJBE. 

Les faillites déclarées antérieurement à la publication de la présente loi con­ 
tinueront à être régies par les anciennes dispositions du Code de Commerce , 
sauf en ce qui concerne la réhabilitation et l'application de l'art. 536. 
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Les demandes de sursis sur lesquelles les Cours d' Appel n'auront pas émis 
leur avis à la même époque, seront instruites et décidées conformément aux dis­ 
positions nouvelles. 

310DH'ICATIONS AUX. AR'l'ICU;S 69 E'l' Üi5i) nu CODE DE CO)l)IEI\CE. 

ÂRT. 69. Tout époux, séparé de biens ou marié sous le régime dotal, qui 
embrasserait la profession de commerçant postérieurement à son mariage, sera 
tenu de faire pareille remise dans le mois du jour où iJ aura ouvert son corn­ 
merce , à défaut de cette remise, il pourt·a être, en cas de faillite 1 considéré 
comme banqueroutier simple. 

AuT. 6:15. Les tribunaux de commerce connaitront de tout ce qui concerne 
les faillites, conformément à cc qui est prescrit au livre [Il du présent Code. 


